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Avant-propos

Le secteur de l’élevage se transforme rapidement sous l’effet de la mondialisation 
et de la poussée de la demande de produits d’origine animale dans les pays en 
développement. Le centre de gravité de la production animale se déplace vers le 
sud et quelques pays en développement deviennent de nouveaux acteurs influants 
sur la scène internationale. Parallèlement, les filières de commercialisation de 
l’élevage et des produits dérivés se modifient à vive allure. Les échanges augmen-
tent beaucoup plus vite que la production mais sont constamment menacés par les 
épizooties, ce qui se traduit par des pressions de plus en plus fortes sur les services 
vétérinaires qui doivent renforcer leurs moyens de lutter contre les maladies trans-
frontières des animaux.

La croissance et la transformation du secteur ont des répercussions sociales et 
environnementales, et les responsables politiques s’aperçoivent aujourd’hui que les 
performances impressionnantes de la production et du commerce ont un coût. Les 
petits producteurs sont marginalisés et l’environnement se dégrade dans les systè-
mes d’élevage tant intensifs qu’extensifs. L’intensification des modes de production 
et les demandes du marché compromettent également la diversité des ressources 
génétiques animales.

La Division de la production et de la santé animales de la FAO a pour mandat 
d’aider, tout particulièrement les pays en développement et les économies émer-
gentes, à prendre des décisions en connaissance de cause dans le domaine de 
l’élevage. Le rapport sur l’élevage 2006 vise à stimuler les échanges et les retours 
d’information entre les parties concernées par la mise en valeur du secteur de 
l’élevage, qu’il s’agisse de responsables politiques, de chercheurs, de producteurs 
ou d’intermédiaires. Il entend traiter de questions diverses et critiques liées à la 
production et à la santé animales à l’échelle mondiale ainsi qu’à l’analyse écono-
mique et aux politiques connexes. Cette publication est la première d’une série de 
rapports. Toutes les propositions de thèmes à aborder dans les éditions à venir de 
même que les observations suscitées par les questions soulevées dans ce numéro 
seront bienvenues. 

	 Samuel Jutzi
	 Directeur
	 Division de la production et de la santé animales
	 FAO
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perspective mondiale

Anciens et 
nouveaux 
acteurs

Henning Steinfeld et Pius Chilonda

En 1995, pour la première fois, les pays en déve-
loppement ont produit un volume de viande plus 
important que les pays développés et, depuis 
cette date, l’écart de production de lait entre ces 
deux groupes de pays s’est réduit. En 1998, l’Inde 
a pris la place des Etats-Unis en tant que premier 
producteur mondial de lait. Quelques années 
auparavant, au cours de la même décennie, la 
Chine a produit plus de viande que les Etats-Unis 
et l’Union européenne, alors constituée de 15 
pays membres. Ces faits sont révélateurs d’un 
déplacement sensible du «centre de gravité» de 
la production animale, du nord vers le sud, et des 
régions tempérées vers les zones tropicales et 
subtropicales. 

Jusqu’au début des années 80 environ, seuls 
les citoyens des pays de l’Organisation de coopé-
rations et de développement économiques (OCDE) 
et une petite classe riche dans d’autres pays 
jouissaient d’un régime alimentaire caractérisé 
par une consommation quotidienne de viande et 

de lait. A l’époque, la consommation annuelle de 
viande dans la plupart des pays en développe-
ment était sensiblement inférieure à 20 kg par 
habitant, à l’exception de l’Amérique latine et de 
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Changements dANS LA consommation des produits d’ORIGINE animale

	 Pays en développement	 Pays développés

	 1970	 1980	 1990	 2002	 1970	 1980	 1990	 2002

Consommation de viande/hab./an (kg)	 11	 14	 19	 29	 65	 75	 82	 80

Consommation de lait/hab./an (kg)	 19	 23	 27	 31	 122	 99	 92	 93

Consommation totale de viande	 29	 47	 74	 139	 70	 88	 103	 105
(millions de tonnes)

Consommation totale de lait 	 82	 119	 167	 256	 307	 346	 372	 343
(millions de tonnes)

Source: FAO (2005)

Source: FAO (2005)
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certains pays du Proche-Orient. Pour la majeure 
partie des habitants de l’Afrique et de l’Asie, la 
viande, le lait et les œufs étaient des produits 
de luxe inabordables, réservés à des occasions 
exceptionnelles.

Le bétail remplissait de nombreuses autres 
fonctions: il fournissait puissance de traction et 
fumure, ou constituait un bien immobilisé dont 

on ne se séparait qu’en cas de nécessité absolue. 
Dans les pays en développement, une grande 
partie du bétail n’était pas élevé à des fins de 
consommation. 

Or, cette situation est en rapide transformation. 
La consommation de viande, par habitant et par 
an, a doublé dans les pays en développement 
depuis 1980, passant de 14 kg à 29 kg en 2002.

Taux de croissance annuel (%) de la production totale de viande et de lait
par habitant (1994-2004)

> 2,5 0,5 − 2,5 -0,5 − 0,5 -2,5 − -0,5 <-2,5 Pas de données

Viande

Lait

Source: FAO (2005)
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Au cours de la même période, l’approvision-
nement total en viande a triplé (47 millions de 
tonnes contre 139 millions de tonnes). Les chan-
gements les plus dynamiques se sont produits 
dans les pays à croissance économique rapide, 
notamment en Asie de l’Est, avec la Chine en tête 
de file. La Chine, à elle seule, représente 57 pour 
cent de l’augmentation de l’approvisionnement 
en viande des pays en développement. L’évolution 
n’est pas aussi spectaculaire dans le secteur 
laitier, mais n’en est pas moins remarquable. 
L’offre totale dans les pays en développement a 
progressé de 122 pour cent entre 1980 et 2002, 
et 40 pour cent de cette hausse est imputable à 
un seul pays: l’Inde. Cette augmentation résulte 
pour l’essentiel d’une hausse de la production, 
et en petite partie seulement, des importations. 
Dans l’ensemble des pays en développement, 
les importations ne représentent environ que 
0,5 pour cent et 14,5 pour cent des disponibilités 
totales de viande et de lait.

Comment s’expliquent ces mutations rapides? 
La consommation de viande, de lait et d’œufs est 
étroitement liée aux revenus. Dans de nombreux 
pays en développement, une nouvelle classe 
moyenne, issue de la croissance économique des 
dernières décennies, a changé de régime alimen-
taire. Les membres de cette classe, plus aisés, 
se détournent des céréales et autres denrées de 
base au profit d’une alimentation plus riche non 
seulement en produits d’origine animale, mais 
aussi en fruits, légumes, sucres et graisses. Cette 
tendance s’accentue sous l’effet de l’essor démo-
graphique qui, même s’il ralentit, vient accroître 
de 72 millions de personnes chaque année la 
population des pays en développement. D’autres 
facteurs, tels l’urbanisation et les changements 
de style de vie, la renforcent. En revanche, cer-
tains pays, en particulier l’Afrique subsaharienne, 
ne sont pas encore entrés dans la «phase viande» 
en raison de l’absence d’une croissance économi-
que soutenue.

Les transformations profondes enregistrées 
dans les pays en développement à croissance 

économique rapide offrent un contraste saisis-
sant par rapport aux tendances observées dans 
les pays développés où la consommation des pro-
duits d’origine animale augmente peu ou stagne. 
La majeure partie des pays de l’OCDE, où l’ac-
croissement démographique est faible ou nul, ont 
dépassé la «phase viande» et les marchés, tout 
comme les consommateurs, sont saturés. Les 
consommateurs s’inquiètent des risques d’une 
alimentation riche en produits d’origine animale, 
notamment viande rouge, graisses animales et 
œufs, car ils seraient, à la longue, responsables 
de maladies cardiovasculaires et de certains 
types de cancer. 

D’autres risques sanitaires liés aux produits 
animaux comme la présence de résidus (d’anti-
biotiques, de pesticides, de dioxines) et d’agents 
pathogènes (e-coli, grippe aviaire, salmonellose, 
fièvre aphteuse) mettent périodiquement, et quel-
quefois définitivement, un terme à la demande de 
produits d’origine animale.

Les mesures plus ou moins importantes prises 
dans le passé par les pays développés pour pro-
téger les éleveurs ont commencé à diminuer, ce 
qui a permis de réduire les excédents, notamment 
de l’Union européenne (UE). Ce changement, 
conjugué aux politiques de l’UE consistant à 
subventionner les revenus plutôt que la produc-
tion, a contribué à faire augmenter les prix sur 

Soutien aux éleveurs dans les pays en 
développement
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les marchés internationaux et il est aujourd’hui 
moins fréquent d’introduire des excédents sur les 
marchés des autres pays à un prix inférieur à leur 
valeur normale.

L’Australie et la Nouvelle Zélande qui, 
aujourd’hui comme hier, sont de grands exporta-
teurs de bœuf, de mouton et de produits laitiers, 
en particulier vers le Japon et le Proche-Orient, 
se sont de plus en plus orientés vers des produits 
de qualité supérieure en mettant sur le marché 
du bétail essentiellement élevé en pâturage, ce 
qui n’est pas le cas du marché de masse.

Dans les pays dont l’économie était centralisée 
(Union soviétique et Europe de l’Est, par exemple), 
le secteur de l’élevage a beaucoup souffert des 
profonds changements structurels et de la baisse 
rapide du pouvoir d’achat des consommateurs. 
Aujourd’hui, la plupart de ces pays se reprennent 
et ce pouvoir d’achat augmente à nouveau, mais 
à des rythmes différents, et l’offre intérieure ne 
répond toujours pas à la poussée de la demande. 
Ainsi, en 2002, la production de viande de volaille 
en Fédération de Russie était encore inférieure 
de 35 pour cent à celle de 1992 (935 000 tonnes 
contre 1 428 000 tonnes), mais les importations 
ont connu une hausse sensible, s’établissant à 
1 205 000 tonnes. En 2002, les importations ont 
couvert 56 pour cent de l’approvisionnement total 
en viande de poulet.

Les pays de l’Europe de l’Est qui sont entrés 
dans l’Union européenne en mai 2004 ont dû 

procéder à de rapides ajustements pour prépa-
rer leur adhésion, mais ont maintenant accès 
aux marchés convoités des Etats membres plus 
anciens. Dans l’ensemble des pays où l’économie 
était centralisée, le niveau de consommation 
de 1990 ne devrait être à nouveau atteint qu’en 
2030, du fait des nombreux changements struc-
turels effectués à l’heure actuelle. En revanche, 
la population et les revenus par habitant ont 
beaucoup augmenté dans de nombreux pays en 
développement, ce qui provoque, depuis le milieu 
des années 80 environ, une élévation considérable 
de la demande de produits d’origine animale. Ce 
phénomène, appelé «révolution de l’élevage», 
devrait se poursuivre au cours des 10 à 20 pro-
chaines années avant de ralentir (Delgado et al., 
1999).

Trois pays en développement – la Chine, l’Inde 
et le Brésil – assurent près des deux tiers de la 
production totale de viande et plus de la moitié de 
la production de lait des pays en développement. 
C’est à eux également que l’on attribue près des 
trois quarts de la hausse de la production de 
viande et de lait dans l’ensemble des pays en 
développement. La Chine, l’Inde et le Brésil ont 
des structures économiques, et donc des sec-
teurs de l’élevage, très différents mais partagent 
un point commun: leur taille. D’autres pays dans 
leurs régions respectives appliquent le même 
modèle de développement de l’élevage. Les «trois 
grands» occupent également une place de plus 
en plus importante sur le marché international 
du bétail et des produits d’origine animale, ce que 
nous aborderons plus en détail ci-après. 

Chine et Asie de l’Est
La Chine est le premier producteur et consom-
mateur de produits d’origine animale en Asie. 
Au niveau international, il est également le pre-
mier producteur de porcins, d’ovins et d’œufs. 
Bien qu’en Chine, le niveau de consommation 
des produits d’origine animale par habitant soit 
inférieur à celui des pays en développement, il 
augmente rapidement sous l’effet de la croissance 

Les trois grands producteurs de produits 
d’origine animale dans les pays en 
développement en 2004

Groupe de pays	V iande	 Lait	V iande	 Lait
 / Pays	    (millions de tonnes)	 (%)	 (%)

Pays en développement 	148,2	 262,7	 100	 100

Chine 	 70,8	 22,5	  47,8	 8,6

Inde 	  6,0	 90,4	  4,0	 34,4

Brésil 	 19,9	 23,5	  13,4	 8,9

«Les trois grands»	 96,7	 136,4	  65,2	 51,9

Source: FAO (2005)
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économique et de la hausse des revenus individu-
els. Depuis l’adhésion de la Chine à l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) en 2001, et en 
raison de l’importance du secteur national de 
l’élevage, toute modification, même légère, du 
stock de bétail et de la demande de produits 
d’origine animale peut avoir de sérieuses réper-
cussions sur le commerce international des ali-
ments pour le bétail et des produits de l’élevage.

La consommation alimentaire en Chine pré-
sente un contraste dichotomique: les citadins 
consomment par habitant deux à trois fois plus 
de protéines animales (pour ainsi dire tous types 
confondus) que les ruraux. Au cours de la der-
nière décennie, la consommation de produits 
d’origine animale, par habitant, a progressé de 
5,6 pour cent pour la viande, de 8 pour cent pour 
le lait et de 8,1 pour cent pour les œufs, et cette 
tendance devrait se poursuivre.

Le porc représente près de 66 pour cent de 
la consommation totale de viande en Chine et 
la consommation par habitant est passée du 
faible volume de 12 kg en 1980 à 34,2 kg en 
2002. Le porc est le premier animal d’élevage en 
Chine et bien que sa part dans la production et 
la consommation totales diminue, il représente 
65,7 pour cent de la production totale de viande. 
La structure de la production porcine en Chine 

Production animale en Chine: production 
totale, classement mondial et taux de 
croissance annuel

	 Production	C lassement	 Pourcentage 	T aux de
	 en millions	 mondial	 du total	 croissance 
	 de tonnes		  mondial	 annuel 
	 2004			   (1994-2004)

Porcins	 46,7	 1	 46,5	 4,1

Ovins	 3,6	 1	 29,6	 9,2

Oeufs	 28,1	 1	 44,7	 6,6

Viande de 	 12,9	 2	 16,5	 7,1	
volaille					   

Bovins	 6,2	 3	 10,6	 9,6

Lait	 22,5	 8	 3,7	 10,4

Source: FAO (2005)

COMPOSITION DE LA CONSOMMATION TOTALE DE 
VIANDE EN CHINE
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se transforme: les politiques gouvernementales 
visent en effet à décourager la production arti-
sanale de viande de porc et privilégient les éta-
blissements capables de produire des protéines 
animales de manière plus efficace. La production 
s’éloigne des systèmes traditionnels où les porcs 
servaient à convertir les déchets de la ferme pour 
s’intensifier rapidement avec l’utilisation crois-
sante d’aliments concentrés et l’émergence de 
grandes unités de production souvent détenues 
par des intérêts privés. La Chine est autosuffi-
sante pour la production de viande de porc et en 
est un exportateur de longue date. Même si le 
volume des importations a progressé ces der-
nières années, la balance commerciale nette de 
la Chine, pour le porc, continue d’être positive. 
Les exportations et les importations représentent 
respectivement moins de 1 pour cent du total de 
la production et de la consommation.

La production de volaille et d’œufs devrait 
continuer à croître sensiblement et prendre peu à 
peu une place plus importante dans la production 
totale de produits d’origine animale en Chine. 
La Chine est le deuxième producteur de viande 
de volaille, après les Etats-Unis. La hausse de 
la production est imputable au dynamisme de la 
demande, aux réformes politiques axées sur le 
marché et au soutien apporté par le gouverne-
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ment aux projets visant, par exemple, à améliorer 
la volaille de reproduction. La consommation de 
viande de volaille par habitant a plus que doublé 
au cours de la dernière décennie, passant du 
faible volume de 3,9 kg en 1992 à 10 kg en 2002. 
Compte tenu de l’importance de la demande 
intérieure, la politique du gouvernement chinois 
vise l’autosuffisance de la production avicole. Les 
importations de produits avicoles ont toutefois 
progressé au cours de la dernière décennie.

Les viandes bovine et caprine ne représentent 
qu’une faible part de la consommation totale, 
mais leurs parts augmentent, du fait surtout de la 
forte expansion de la production bovine, liée à la 
mécanisation rapide du début des années 90 qui 
a libéré un grand nombre de bovins et modifié la 
structure du cheptel en introduisant davantage 
de femelles de reproduction. La part de la viande 
bovine est ainsi passée de 2,2 pour cent en 1980 à 
9 pour cent en 2002.

Au cours des 10 dernières années, la produc-
tion a plus que doublé et la consommation par 
habitant a triplé. Une meilleure utilisation des 
résidus de récolte dans les régions de culture 
intensive, contribuant à la croissance rapide et à 
l’adoption de pratiques d’alimentation efficaces, 
devrait encore doper la production. La produc-
tion de viande bovine devrait toutefois croître 
moins rapidement, les consommateurs préférant 
d’autres viandes (Economic Research Service, 
1998). La production de viande ovine et caprine a 
plus que doublé au cours de la dernière décen-

Autosuffisance de la production de céréales secondaires dans quelques pays de l’Asie du 
Sud-Est, 1980-2003

Pays	 1980	 1985	 1990	 1995	 2000	 2003

Indonésie	 99,8	 98,4	 102,0	 90,1	 88,5	 89,1

Malaisie	 1,2	 2,1	 2,3	 1,8	 2,8	 2,6

Philippines	 92,5	 93,2	 93,2	 95,0	 90,6	 97,4

Thaïlande	 364,9	 234,7	 145,7	 96,1	 93,8	 105,1

Viet Nam	 100,0	 109,3	 105,4	 100,9	 91,4	 95,2

Source: FAO (2005)

Production de céréales, d’aliments du 
bétail et de viande en Chine
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nie, ce qui est dû pour l’essentiel à l’expansion 
des surfaces cultivées dans l’est de la Chine, 
les politiques gouvernementales soutenant les 
méthodes d’alimentation plus efficaces à base de 
résidus de récolte. 

En Chine, le lait ne représente que 3,4 pour cent 
de la consommation totale de protéines animales. 
La consommation par habitant (11 kg par an) 
reste faible, mais a doublé au cours de la dernière 
décennie. La production de lait, qui était de 8,4 
millions de tonnes en 1994, a considérablement 
augmenté pour s’établir à 22,5 millions de tonnes 
en 2004. La contraction de l’approvisionnement 
en céréales fourragères au cours des 10 prochai-
nes années risque cependant d’affaiblir le taux de 
croissance (Economic Research Service, 1998).

La hausse de la production et de la consom-
mation de viande, de lait et d’œufs s’est accom-
pagnée d’une demande en aliments pour le bétail. 
Le manque de terres en Chine limite sa capacité à 
étendre la production pour pouvoir répondre à la 
poussée de la demande sans avoir à accroître les 
importations d’aliments du bétail. Depuis l’adhé-
sion de la Chine à l’OMC en 2001, le maintien de 
l’expansion rapide de l’industrie porcine et avicole 
dans le pays est de plus en plus tributaire des 
importations d’aliments pour animaux.

La production et les importations d’aliments 
pour le bétail sont en hausse. Les importations 
totales de produits alimentaires pour animaux 
ont rapidement augmenté (0,8 million de tonnes 
en 1993 contre 1,2 million de tonnes en 2003) et 
fait craindre que la croissance du secteur de l’éle-
vage en Chine ne se traduise par une flambée des 
prix et par des pénuries mondiales de céréales, 
comme cela a été souvent mentionné. La Chine 
continue à être un exportateur net d’aliments 
pour animaux, mais le volume des exportations 
fléchit régulièrement et a diminué de 42 pour cent 
au cours de la dernière décennie.

Ailleurs en Asie de l’Est, le Viet Nam, la Thaïlan-
de, la Malaisie et les Philippines enregistrent un 
essor rapide du secteur de l’élevage, notamment 
de la production de viande de porc et de volaille. 

Dans les années 90, la Thaïlande a rapidement 
pris des mesures pour établir une industrie 
avicole dynamique et est aujourd’hui l’un des 
premiers exportateurs mondiaux de poulets de 
chair. En 2003, avant d’être touchée par la grippe 
aviaire, la Thaïlande occupait la cinquième place 
des grands exportateurs après les Etats-Unis, le 
Brésil, la France et les Pays-Bas. La production 
de volaille et de porc a progressé très vite au 
cours de la dernière décennie, mais le pays risque 
de perdre le rang qu’il occupe parmi les expor-
tateurs de viande de volaille non transformée en 
raison des flambées de grippe aviaire de 2004 et 
2005. Aux Philippines, ces 20 dernières années, le 
secteur de l’élevage (y compris le secteur avicole) 
a pour ainsi dire à lui seul compensé le retard du 
secteur agricole et doublé la valeur ajoutée totale 
de l’agriculture. 

A l’exception de la Thaïlande, la plupart des 
principaux producteurs d’Asie du Sud-Est ont 
fondé le développement du secteur de l’éle-
vage sur une hausse des importations de produits 
d’alimentation du bétail et enregistrent une baisse 
progressive des taux d’autosuffisance.

Inde et Asie du Sud
Avec une production annuelle de lait estimée à 
90,4 millions de tonnes en 2004 et un taux de 
croissance annuel de l’ordre de 3,9 pour cent, 
l’Inde est devenu le premier producteur de lait 

Tendances de la production de viande de 
volaille en Inde, 1984-2004
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et de produits laitiers. Du fait du nombre élevé 
de ruminants et d’un régime alimentaire tradi-
tionnel à base de produits laitiers, le secteur de 
la production laitière, stimulé par la croissance 
économique, devrait continuer à progresser rapi-
dement. En Inde, le lait continue à être essen-
tiellement produit par de petites exploitations, 
mais de grandes entreprises et des investisseurs 
étrangers se sont introduits dans le secteur. Par 
ailleurs, des mouvements coopératifs, tels que 
le Conseil national de développement du secteur 
laitier, ont réussi à relier les petits producteurs 
aux marchés urbains en expansion, à leur fournir 
des aliments pour animaux et des services de 
santé vétérinaire indispensables, et à leur donner 
la formation de base nécessaire pour intensifier 
la production laitière, principalement fondée sur 
des fourrages grossiers (pâturages et résidus de 
récolte). Les aliments concentrés, lorsqu’ils sont 
utilisés, sont généralement composés de sous-
produits agroindustriels. L’augmentation de la 
production laitière en Inde dépendra en partie du 
fourrage disponible.

Malgré une expansion rapide de la production 
et des excédents potentiels, les produits laitiers 
indiens ont du mal à percer sur les marchés 
internationaux, ce qui est surtout dû à des cri-
tères de qualité et de sécurité sanitaire. Dans le 
cas particulier de l’Inde, les obstacles tiennent 
au fait que la chaîne alimentaire est constituée 
de millions de petits producteurs, que les résidus 

de récolte auxquels il ont accès proviennent de 
terres qui ne leur appartiennent pas et qu’il est 
difficile d’établir la traçabilité des produits.

La production de viande de volaille a triplé au 
cours de la dernière décennie et a atteint le taux 
de croissance à deux chiffres de 12 pour cent par 
an tandis que la production d’œufs croît réguliè-
rement de 2,8 pour cent par an. Depuis 1997, la 
population avicole totale a augmenté de 32,8 pour 
cent, passant de 368 millions à 489 millions en 2003 
(Gouvernement de l’Inde, 2005). En 1998, la viande 
de volaille a pris plus d’importance que celle des 
petits ruminants. La hausse de la consommation 
de viande de volaille résulte du changement des 
habitudes alimentaires en Inde: certains segments 
de la population ne suivent plus un régime végé-
tarien strict et de nombreux jeunes se nourrissent 
d’aliments prêts à être consommés.

Comme ailleurs, le développement de la pro-
duction avicole est relativement discontinu: il n’y 
a généralement pas de croissance «organique» 
du secteur, les petits producteurs augmentant 
et intensifiant peu à peu leur production. Dès 
que les marchés urbains grandissent, des inves-
tisseurs, souvent sans expérience préalable de 
l’élevage, établissent des unités de type industriel 
et utilisent des méthodes de traitement et de 
commercialisation modernes. Compte tenu des 
économies d’échelle considérables qui peuvent 
être réalisées dans la production d’œufs et de 
poulets de chair, les petits producteurs sont rapi-
dement écartés par la concurrence des nouveaux 
venus. De ce fait, la structure de l’industrie avicole 
se modifie rapidement en fonction des régions, 
et 51 pour cent de la population avicole totale 
se concentre dans trois Etats seulement: l’Andra 
Pradesh, le Tamil Nadu et le Bengale occidental 
(Gouvernement de l’Inde, 2005).

Alors que les producteurs indépendants de 
taille relativement modeste assurent la majeure 
partie de la production, les producteurs intégrés 
à grande échelle occupent une place de plus en 
plus importante dans certaines régions. Il s’agit 
en général d’entreprises régionales importantes 

Consommation par habitant de viande de 
ruminants, de volaille et de lait dans les 
pays d’Asie du Sud (kg/hab./an) en 2002
Pays	V iande	V iande ovine	V iande	 Lait
	 bovine	 et caprine	 de volaille

Bangladesh	 1,3	 1	 0,8	 12,4

Inde	 2,5	 0,7	 1,3	 38,5

Népal	 7,1	 1,7	 0,6	 30,3

Pakistan	 6,2	 3,5	 2,4	 86,3

Sri Lanka	 1,8	 0,1	 4,6	 36,4

Source: FAO (2005)
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qui couvrent tous les aspects de la production, 
notamment l’élevage de lignées de parents et 
grands-parents, l’élevage de poussins d’un jour, 
la production sous-traitée, la préparation d’ali-
ments, les services vétérinaires et la vente en 
gros (Delgado et al., 2003).

Contrairement à ce que l’on peut observer 
en Asie de l’Est et en Asie du Sud-Est, l’Asie du 
Sud n’importe pas de céréales fourragères pour 
répondre à la hausse de la demande d’aliments 
pour la production de lait et de viande de volaille. 
Jusqu’à maintenant, les disponibilités de céréa-
les fourragères, quoique limitées, et l’utilisation 
massive de sous-produits issus de la transfor-
mation des aliments ont été suffisantes. Cette 
situation s’explique par le très faible niveau de 
consommation de viande, mais la situation ris-
que de changer si celui-ci augmente. A l’instar 
de l’Inde, les pays voisins tels que le Pakistan, le 
Bangladesh, le Népal et Sri Lanka consomment 
plus de lait que de viande. Au Pakistan, pays en 
majorité musulman, le niveau de consommation 
de viande, de ruminants pour l’essentiel, est par 
comparaison relativement élevé et en augmen-
tation. Le Bangladesh, le Népal et Sri Lanka se 
rapprochent de l’Inde par leur structure de pro-
duction, l’importance du secteur laitier et l’émer-
gence rapide du secteur avicole. Au Bangladesh, 
les structures coopératives ont beaucoup pro-
gressé dans ce dernier. Il est probable que les 
petits producteurs continueront à jouer un rôle 
important dans la production laitière et l’élevage 
des petits ruminants.

Brésil et Amérique du Sud
Le Brésil est aujourd’hui le deuxième exporta-
teur de viande et devrait à long terme devenir le 
premier exportateur de produits d’élevage. Il est 
devenu un grand exportateur de divers produits 
d’origine animale, dont les produits laitiers, le 
porc, la viande de volaille et le bœuf. Il est respon-
sable respectivement de 20,7 pour cent, 12,8 pour 
cent et 6,4 pour cent des exportations mondiales 
de viande de volaille, de bœuf et de porc.

Au cours de la dernière décennie, les expor-
tations de bœuf ont triplé, celles de volaille ont 
quadruplé et celles de porc ont été multipliées 
par 11. Le Brésil assure, au total, 71 pour cent 
de la viande de porc, 70 pour cent de la viande de 
volaille, 60 pour cent de la viande de bœuf, 50 pour 
cent du lait et 35 pour cent de la viande d’ovins et 
de caprins produits en Amérique du Sud.

Cette situation est principalement attribuable 
au fait que le Brésil a su tirer un avantage crois-
sant des faibles coûts de production des aliments 
pour le bétail dont il devrait continuer à être l’un 

Exportations brésiliennes de viande de 
bœuf, de porc et de volaille
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des premiers producteurs. L’abondance des ter-
res et le récent développement des infrastructu-
res ont permis à des zones éloignées, comme le 
Mato Grosso et la région de Cerrado au centre du 
pays, où le coût de production du maïs et de soja 
est le plus bas au monde, de devenir des greniers 
d’aliments pour animaux. Depuis le début des 
années 90 environ, les producteurs brésiliens ont 
résolument décidé d’exploiter l’avantage stra-
tégique de leur position. Au lieu de produire et 
d’exporter du maïs, du soja et d’autres céréales 
utilisées pour alimenter le bétail, ils ont com-
mencé à transformer en excédents exportables la 
production fourragère, ce qui a modifié la compo-
sition relative des produits de l’élevage.

Certains pays d’Amérique latine, exportateurs 
de longue date comme l’Argentine et l’Uruguay, 
continuent de jouer un rôle prépondérant tandis 
que d’autres pays émergent, sachant mettre à 
profit la relative abondance de leurs terres et leur 
statut de zones exemptes de maladies, tels le 
Chili et le Mexique.

Afrique
L’Afrique est l’un des continents les plus riches 
en ressources fourragères. Pourtant, la révolution 
verte, caractéristique d’autres régions en dével-
oppement, tarde à se produire (Mwangi et Omore, 
2004). Ces 10 dernières années, le développement 
du secteur de l’élevage n’a pas suivi la croissance 
démographique et le volume des importations de 
produits alimentaires d’origine animale n’a cessé 
de s’élever.

Dans l’ensemble des pays africains, bien que la 
production totale de viande, de lait et d’œufs ait 
respectivement progressé à un taux annuel de 2,6 
pour cent, 3 pour cent et 2,5 pour cent, la hausse 
de la production par habitant est restée marginale 
(0,3 pour cent pour la viande, 0,7 pour cent pour 
le lait et 0,2 pour cent pour les œufs). Toutefois, 
en Afrique du Nord, les niveaux de consommation, 
largement soutenus par les importations, ont 
augmenté. En Afrique subsaharienne, les niveaux 
de consommation de viande, lait et œufs ne sont 

pas seulement restés faibles, ils ont stagné, voire 
fléchi, au cours de la dernière décennie.

En 1980, cette consommation s’est établie à 12,8 
kg, 24,8 kg et 1,3 kg par habitant, et a peu changé 
depuis lors (11,4 kg, 24,2 kg et 1,3 kg en 2002). Ce 
phénomène s’explique avant tout par la rapidité 
de la croissance démographique conjuguée à des 
facteurs tels que la prédominance de races peu 
productives, les épizooties, le manque d’aliments 
pour le bétail et des politiques peu favorables au 
développement du secteur de l’élevage.

A l’exception des cuirs et des peaux, l’Afri-
que est un importateur net de tous les produits 
d’origine animale. Les importations nettes ont 
augmenté et cette tendance devrait se confir-
mer dans les prochaines décennies. En 2003, 
les importations nettes de bétail et de produits 
animaux ont totalisé 2 258 millions de dollars EU. 
Les pays d’Afrique du Nord (Algérie, Egypte, Libye, 
Tunisie et Maroc) fournissent à l’Afrique 40 pour 
cent des importations totales de bétail et de pro-
duits d’origine animale, le solde étant couvert par 
les pays d’Afrique subsaharienne, dont l’Afrique 
du Sud. Les pays africains doivent faire face aux 
importations de l’Union européenne et, de plus en 
plus souvent, du Brésil.

Des résultats remarquables ont toutefois été 
obtenus par certains pays, notamment le Botswa-

Tendances de la consommation de produits 
d’origine animale en Afrique subsaharienne 
par habitant
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na, la Namibie et l’Afrique du Sud. Ces pays ont 
réussi à accéder aux marchés de haute valeur 
des pays en développement et ont enregistré une 
hausse du niveau de consommation par habitant 
des produits d’origine animale. Ainsi, en Afrique 
de l’Est, le Kenya est très bien placé pour la pro-
duction de lait et son niveau de consommation de 
produits laitiers (83,4 kg par habitant) est le plus 
élevé de l’Afrique subsaharienne.

Proche-Orient
Bien que les pâturages permanents occupent près 
de 80 pour cent des terres propres à l’agriculture, 
les pays du Proche-Orient sont des importateurs 
nets de presque tous les produits d’origine ani-
male. L’augmentation de la production n’a pas été 
à la hauteur de la poussée de la consommation, 
du fait de la rapidité de la croissance démographi-
que, de la réduction des pâturages traditionnels, 
de sécheresses répétées et de flambées de mala-
dies animales transfrontières. La production par 

habitant a stagné dans la région et la hausse de la 
consommation de certains pays résulte principa-
lement de l’expansion des importations. La région 
est un importateur net de produits animaux: en 
2002, les importations nettes se sont établies, au 
total, à 1 296 millions de tonnes de viande, 3 855 
millions de tonnes de lait et 47 millions de tonnes 
d’œufs, soit, respectivement, 16,3 pour cent, 40,8 
pour cent et 6 pour cent de la consommation 
totale. On constate en outre une augmentation 
des importations de produits d’origine animale. 
La région est également un importateur net d’ani-
maux sur pied. En 2003, 11,9 millions d’ovins et de 
caprins ainsi que 500 000 bovins ont été importés 
et la valeur totale des importations d’animaux sur 
pied a représenté 1 205 millions de dollars EU. 

Conclusions
En examinant les principaux acteurs interna-
tionaux, on constate que la taille et la nature du 
secteur de l’élevage varient considérablement. 

Commerce net des produits d’origine animale en Afrique
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Chez les «anciens acteurs», c’est-à-dire les pays 
développés, Etats-Unis et Union européenne en 
tête, la croissance du secteur stagne même si le 
niveau de production est élevé, car la demande 
de produits d’origine animale ne progresse plus. 
La Chine et l’Asie de l’Est ont enregistré une 
hausse spectaculaire de la consommation et 
de la production, de viande d’abord puis, plus 
récemment, de produits laitiers. La région devra 
augmenter les importations d’aliments pour le 
bétail et peut-être de produits d’origine animale, 
pour répondre à l’augmentation future de la 
consommation. En Inde, en revanche, le secteur 
de l’élevage continue à être dominé par la pro-
duction laitière, qui s’appuie sur une alimenta-
tion animale traditionnelle et l’utilisation des 
résidus de récoltes. La situation risque toutefois 
de changer car l’expansion de l’industrie avicole 
s’accompagnera d’une demande d’aliments pour 
animaux qui excédera de beaucoup les disponibil-
ités actuelles. Par contraste, le Brésil, l’Argentine 
et d’autres pays d’Amérique latine ont réussi à 
élargir la base de leurs produits d’alimentation 
animale en tirant avantage de faibles coûts de 
production et de l’abondance des terres. Au lieu 
d’exporter ces produits, ils y ont apporté de la 
valeur ajoutée et la région devrait devenir le pre-
mier exportateur vers les pays de l’OCDE et de 
l’Asie de l’Est.

Du fait de la mondialisation des marchés et du 
fléchissement des barrières tarifaires, le com-
merce des produits d’origine animale a augmenté 
beaucoup plus vite que celui des aliments du 
bétail. Alors que les céréales fourragères échan-
gées ont représenté une part assez constante de 
la production totale (de 20 à 25 pour cent au cours 
de la dernière décennie), la part de la viande et 
du lait est respectivement passée de 13,9 et de 
18,5 pour cent en 1980 à 20,8 et 21 pour cent en 
2002. La croissance du commerce des produits 
d’origine animale dépasse également celle de la 
production, ce qui indique que l’élevage tend peu 
à peu à se développer dans les régions disposant 
d’aliments pour le bétail plutôt qu’à proximité des 

centres de consommation. Cette tendance est 
favorisée par le développement des infrastruc-
tures et des chaînes de froid dans les principaux 
pays de production.

La hausse rapide du commerce des produits 
animaux est remarquable si l’on tient compte des 
graves épizooties (fièvre aphteuse, encéphalo-
pathie spongiforme bovine et grippe aviaire, par 
exemple) qui ont souvent eu des conséquences 
désastreuses sur les capacités d’exportation des 
pays, tels le Royaume-Uni et la Thaïlande. A 
l’échelle mondiale, ces flambées épidémiques 
passent cependant pour ainsi dire inaperçues.

Les défis varient selon les régions, mais l’on 
peut toutefois faire un certain nombre d’observa-
tions générales. En ce qui concerne la production, 
on peut ainsi noter que la croissance rapide du 
secteur de l’élevage dans les pays tropicaux pose 
un ensemble de problèmes techniques (climat, 
maladies) auxquels certains pays ne peuvent 
répondre, comme le montrent les flambées de 
grippe aviaire ces deux dernières années. La 
hausse considérable de la production, comme il a 
été montré précédemment, s’accompagne d’une 
demande d’aliments pour le bétail, en particulier 
en Asie, qui exigera un accroissement du volume 
des importations. Pour répondre à cette deman-
de, certains pays devront décider soit d’axer 
la production intérieure sur l’importation d’ali-
ments pour le bétail, soit d’importer des produits 
d’origine animale. La production s’installe dans 
de nouvelles zones où les normes écologiques 
ne sont pas aussi rigoureuses que dans celles 
établies de longue date, et l’on peut craindre à 
l’avenir une tendance à eviter de s’implanter dans 
les régions soumises à des exigences environne-
mentales élevées.

En ce qui concerne la consommation, on consta-
te que les régimes alimentaires ont tendance à 
s’uniformiser dans tous les pays. Les différences 
culturelles s’estompent, comme le prouve l’aug-
mentation de la consommation de volaille en 
Asie du Sud. Cette tendance est renforcée par la 
similitude des habitudes alimentaires, tels que les 
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plats cuisinés et les aliments faciles à utiliser, qui 
s’imposent pour ainsi dire dans le monde entier.

Références bibliographiques
Bingsheng, Ke. 2004. Livestock sector in China: 

Implications for food security, trade and environ-
nement. Reserach Center for Rural Development 

(RCRE).

Delgado, C., Narrod, C. et Tiongco, M. 2003. Poli-
cy, Technical and Environmental Determinants and 
Implications of the Scaling-Up of Livestock Produc-
tion in Four Dast-Growing Developing Countries: A 
Synthesis. Rapport de recherche final sur la phase II, 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO), Rome, Italie. 

Delgado, C., Rosegrant, M., Steinfeld, H., Ehui,  S. et 

Courbois, C. 1999. Livestock to 2020: The Next Food 
Revolution. Document de travail sur l’alimentation, 

l’agriculture et l’environnement n° 28, Institut 

international de recherche sur les politiques 

alimentaires (IFPRI), Washington, DC, Etats-Unis.

Economic Research Service. 1998. China’s Livestock 

Sector Growing Rapidly. Département de l’agriculture 

des Etats-Unis, http://www.ers.usda.gov/publications/

agrolook/nov1998/ao256e.pdf.

FAO. Données FAOSTAT. Organisation des Nations 

Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Rome. 

http://faostat.external.fao.org/default.jsp (accès: avril 

2005).

Gouvernement de l’Inde. 2005. 17th Indian Livestock 
Census - Livestock, poultry, Agricultural Machinery 
& Implements and Fishery Statistics. Ministère de 

l’agriculture, Département de l’élevage et du secteur 

laitier, New Delhi, Inde.

Mwangi, D.M. et Omore, A. 2005. The Livestock 
Revolution - A View on Implications for Africa. British 

Society of Animal Science, Penicuik, Royaume-Uni.

OCDE. 2005. Données de l’OCDE. http://www.oedc.org/

document/47/0,2340, en_2649_33727832019951_1_1

_1_1,00.html 





17

perspective mondiale

L’arrière-plan 
de la révolution 
de l’élevage
Achilles Costales, Pierre Gerber et Henning Steinfeld

L’augmentation soutenue de la demande de pro-
duits alimentaires d’origine animale résultant 
de la poussée démographique, de la hausse des 
revenus des consommateurs et de la croissance 
de l’urbanisation, est sous-tendue par des chan-
gements structurels tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement de ces aliments. Les centres 
de distribution, de transformation et de production 
sont tous concernés. Cette «révolution de l’éleva-
ge» se caractérise par la prédominance de grands 
détaillants, par une tendance vers l’intégration 
verticale et la coordination dans l’ensemble de la 
chaîne alimentaire, et par l’industrialisation des 
procédés de production. Ces évolutions pouvant 
constituer des barrières commerciales pour les 
petits éleveurs, il n’est peut-être pas compati-
ble de soutenir à la fois cette révolution et une 
industrie durable de l’élevage à petite échelle. Par 
ailleurs, les changements structurels s’accom-
pagnent d’une nouvelle utilisation des cultures 
céréalières, de plus en plus destinées à l’alimenta-
tion du bétail et non à la consommation humaine, 
ce qui pose des problèmes de sécurité sanitaire 
et de pauvreté. Lorsqu’elle n’est pas gérée conve-
nablement, l’industrialisation peut produire des 
externalités sous forme de dommages environne-
mentaux. Le présent document analyse chacun de 
ces facteurs et met en valeur les questions dont 
les responsables politiques doivent tenir compte 
face à la révolution de l’élevage.

L’émergence de grandes unités de 
vente au détail
On a constaté que l’augmentation des revenus par 
habitant et l’urbanisation des populations dans 

les pays en développement sont des préalables 
à l’occidentalisation des régimes alimentaires et 
à la transformation des systèmes alimentaires 
(Pingali 2004). L’accroissement du nombre des 
consommateurs urbains s’accompagne d’une 
augmentation de l’importance et de l’influence 
de grands revendeurs au détail, en particulier des 
supermarchés, qui répondent, et façonnent peut-
être, la hausse de la demande pour des produits 
préparés, variés et respectant des critères de 
qualité. Bien que les principaux clients des super-
marchés dans les pays en développement soient 
les citadins de classe moyenne, la concurrence 
entre chaînes rivales entraîne une baisse des prix 
qui bénéficie également aux ménages qui ont de 
plus faibles revenus et qui cherchent à optimiser 
le pouvoir d’achat de leur budget alimentaire. 

L’expansion rapide des supermarchés dans 
les pays en développement est un phénomène 
assez récent qui ne s’est amplifié qu’au cours 
des cinq à 10 dernières années et qui progresse 
à des intensités et à des rythmes différents selon 
les régions. D’après Reardon et Timmer (2005), 
les supermarchés sont apparus en trois vagues 
successives. La première a couvert une grande 
partie de l’Amérique latine et de l’Asie de l’Est 
(hormis la Chine), l’Europe centrale du Nord et 
l’Afrique du Sud. Il y avait déjà quelques super-
marchés dans les années 70 et 80, mais il s’agis-
sait d’entreprises locales, financées localement, 
destinées à approvisionner les marchés de niche 
des classes les plus nanties des grandes villes. 
Au début des années 90, ces supermarchés ne 
représentaient que de 5 à 10 pour cent des ventes 
au détail des produits agroalimentaires; en 2000, 
ils en assuraient de 50 à 60 pour cent. La seconde 
vague s’est produite au milieu des années 90 et a 
touché certaines régions d’Amérique centrale et 
du Mexique, l’Asie du Sud-Est et l’Europe centrale 
méridionale, les supermarchés comptant pour 
30 à 50 pour cent du total des ventes au détail 
au début des années 2000. La troisième vague, 
qui correspond au véritable essor des supermar-
chés, n’a débuté que vers la fin des années 90 et 
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a déferlé en Chine, en Inde et en Féderation de 
Russie, dans certains pays d’Amérique centrale 
et d’Amérique du Sud, en Asie du Sud-Est et dans 
quelques pays africains. Au milieu des années 
2000, la part des supermarchés dans la vente au 
détail était déjà de l’ordre de 10 à 20 pour cent.

On observe des différences régionales dans la 
vitesse à laquelle ces transformations ont lieu. 
Avant de pénétrer en Asie de l’Est (à l’exception de 
la Chine) et en Europe de l’Est, les supermarchés 
sont généralement apparus un peu plus tôt en 
Amérique latine et y sont maintenant plus profon-
dément implantés. En dehors des facteurs liés à 
la taille et au rythme d’expansion de l’économie, 
de la population urbaine et de la classe moyenne, 
ces transformations ont été stimulées (ou ralen-
ties) par les politiques nationales de commerce et 
de libéralisation du commerce de détail ainsi que 
par les politiques relatives aux investissements 
étrangers directs (IED). L’ouverture tardive de 
supermarchés en Chine et en Inde est attribuable 
aux politiques de restriction des investissements 
étrangers qui ont été en vigueur jusqu’au début 
des années 90. 

Les grands conglomérats transnationaux de 
l’agroalimentaire sont à l’origine de la diffusion 
des supermarchés. Ce phénomène a été faci-
lité par la libéralisation, totale ou partielle, de la 

vente au détail, qui a ouvert les secteurs de la 
transformation et de la distribution des produits 
alimentaires aux IED. Bien que l’émergence des 
supermarchés ait été favorisée par la libéralisa-
tion du commerce multilatéral, le fléchissement 
des restrictions quantitatives, la baisse des tarifs 
et l’établissement de règles et de normes de qua-
lité et de sécurité sanitaire des aliments (normes 
sanitaires et phytosanitaires, Codex Alimentarius, 
normes privées), le facteur le plus déterminant a 
été l’introduction des IED dans les pays en déve-
loppement depuis 1990.

L’augmentation des investissements de type 
IED réalisés par les sociétés transnationales 
dans le secteur agroalimentaire a suivi à peu près 
l’évolution globale des IED (Reardon et Timmer, 
2005). C’est ainsi que l’Amérique latine et l’Asie de 
l’Est, touchées par la première vague d’expansion 
des supermarchés, se sont trouvées également 
parmi les premières régions à bénéficier d’une 
augmentation des IED. De la même manière, la 
pénétration des supermarchés, comme des flux 
IED, a été plus tardive en Inde et en Afrique.

Les consommateurs urbains nationaux, dont 
la demande pour des produits de qualité frais 
et transformés n’a cessé de croître, constituent 
les principaux marchés de ces grandes unités de 
commerce au détail. L’arrivée des IED a permis 
aux sociétés transnationales de commerce ali-
mentaire de détail d’introduire des technologies 
modernes dans les domaines de la spécification 
des produits, du contrôle de la qualité, de l’étique-
tage et de l’emballage ainsi que de la logistique 
et de l’infrastructure d’achat et de distribution. 
C’est sur ces investissements que se fondent les 
économies d’échelle et la capacité de répondre 
de façon concurrentielle aux critères de prix et de 
qualité sur les marchés, tant nationaux qu’inter-
nationaux (Berdegué et van de Kop, 2005).

L’émergence des supermarchés dans les pays 
en développement reflète un changement struc-
turel qui modifie la façon de produire, de contrô-
ler, de transformer, d’emballer et de proposer 
la viande et les produits laitiers aux consomma-

Croissance des IED dans les pays en 
développement, 1990-1998

Source: Reardon et Timmer (2005)
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teurs. Ce changement a de profondes répercus-
sions sur les éleveurs et les producteurs laitiers 
car il détermine qui peut participer aux filières 
d’approvisionnement dominantes et qui en est 
exclu. On observe ainsi une segmentation des 
marchés entre les chaînes d’approvisionnement 
«officielles» et «informelles», et entre les mar-
chés traditionnels de viande et produits frais et 
les supermarchés proposant des viandes trans-
formées, congelées, emballées et de marque. 
L’importance relative de chaque segment dépend 
du niveau de développement économique. Elle 
est étroitement liée au pouvoir d’achat des ména-
ges et des individus, à leur demande de loisirs, 
à leurs préférences quant à la présentation et 
à la texture de la viande achetée, et à la valeur 
relative qu’ils accordent à la notion de produit 
«salubre».

Les filières officielles d’approvisionnement en 
produits animaux et en lait cru ainsi que les mar-
chés traditionnels de viande continuent à prédo-
miner dans les pays en développement, mais le 
secteur du commerce de détail à grande échelle 
se développe sous l’effet de la croissance écono-
mique. L’expansion rapide des grands détaillants 
en Amérique latine, en Asie de l’Est et au Proche-
Orient s’accompagne d’un déclin relatif des mar-
chés de gros traditionnels dans les régions où la 
restructuration des marchés et des industries ali-
mentaires a été particulièrement dynamique. En 
raison de la croissance des filières d’approvision-
nement officielles et du déplacement des chaînes 
qui alimentent les marchés de gros traditionnels, 
l’activité productive qui soutenait également ces 
marchés traditionnels a diminué.

Dans les régions où la croissance économique 
a été relativement lente, comme en Afrique sub-
saharienne, les marchés informels et tradition-
nels des produits d’origine animale continuent 
à dominer et la production destinée à l’autocon-
sommation est encore très importante. Ainsi, 
en Ethiopie, seuls 20 pour cent de la production 
totale de lait sont commercialisés, que ce soit 
à travers des réseaux officiels ou informels. A 

Addis-Abeba, la capitale, lieu des transactions 
commerciales, la part du marché informel de lait 
cru et de beurre traditionnels serait de l’ordre 
de 70 pour cent (Jabbar et al., 2005). Même au 
Kenya, où le gouvernement a réalisé des inves-
tissements importants pour créer des usines 
modernes de transformation des produits laitiers, 
le secteur laitier officiel s’est effondré et les filiè-
res commerciales informelles, qui contrôlaient 
70 pour cent du marché dans les années 80, ont 
augmenté leur part du marché pour s’établir à 
près de 90 pour cent en 2003, tablant surtout sur 
les goûts et les préférences des consommateurs 
nationaux pour le lait et les produits laitiers tra-
ditionnels (Omiti et al., 2005).

Les supermarchés sont peu répandus en Afri-
que subsaharienne, à l’exception de l’Afrique 
du Sud où ils sont bien implantés et dans une 
certaine mesure au Kenya, en Zambie et au 
Zimbabwe. Dans les pays très pauvres comme 
l’Ethiopie, le Soudan, le Burkina Faso et le Mali, 
une telle implantation est peu probable, même 
dans plusieurs décennies. Pour que cela se 
produise, il faudrait un nombre considérable de 
consommateurs urbains, une augmentation du 
pouvoir d’achat, une meilleure infrastructure de 
commercialisation des produits agricoles, un 
environnement plus favorable aux investisse-
ments étrangers directs et une stabilité politique 
(Reardon et Timmer, 2005).

La résilience des marchés informels semble 
donner un répit aux petits éleveurs qui approvi-
sionnent les marchés informels des zones tant 
rurales qu’urbaines en produits traditionnels, 
particulièrement prisés par les consommateurs. 
Rien ne garantit toutefois que ces marchés conti-
nueront à être une source d’opportunités écono-
miques pour les petits producteurs à plus long 
terme. Même si les habitudes de consommation 
semblent ancrées dans la tradition, il ne faut pas 
sous-estimer le pouvoir de changement struc-
turel dont disposent les filières commerciales 
modernes pour renverser des obstacles appa-
remment immuables.
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Coordination verticale 
et intégration dans l’ensemble 
de la chaîne alimentaire
La pénétration des sociétés transnationales dans 
le secteur agroalimentaire, notamment dans les 
secteurs de la vente au détail et de la transforma-
tion, a modifié les pratiques en matière d’achat 
aux fournisseurs, de transformation en produits 
différentiés et de distribution aux consomma-
teurs. Ces nouveaux groupes de distribution et 
grandes surfaces de vente au détail devant rivali-
ser pour gagner des parts de marché, entre eux 
mais aussi avec les fournisseurs et les grossistes 
traditionnels des marchés nationaux, ils doivent 
offrir des prix compétitifs. Ils ne peuvent conser-
ver et/ou augmenter leurs parts qu’en réduisant 
les coûts.

Ils se concurrencent également pour assurer le 
niveau constant de qualité exigée par leur marché 
principal. Le concept de «qualité», du point de 
vue du producteur, est complexe et ses attributs 
évoluent dans le temps. Sa définition varie selon 
les stratégies des fournisseurs d’une part, et les 
influences culturelles d’autre part. Il englobe la 
sécurité sanitaire des aliments, la nutrition et 
d’autres notions liées à la différentiation com-
merciales des produits (Reardon et al., 2005). Les 
grands détaillants doivent compter sur leurs four-
nisseurs (producteurs) pour être approvisionnés 
de manière fiable en produits agricoles, aussi bien 
en termes de quantité que de qualité.

La coordination verticale permet de contrôler 
les coûts d’exploitation et de transaction tout en 
répondant à des normes rigoureuses d’hygiène 
alimentaire. Elle exige que des changements 
organisationnels et institutionnels soient effec-
tués dans la relation entre producteur primaire 
et transformateur ou supermarché distributeur. 
Ces transformations donnent lieu soit à diverses 
formes de transactions coordonnées verticale-
ment (le détaillant contractant les fournisseurs 
et/ou les transformateurs), soit, à l’extrême, à des 
systèmes totalement intégrés (toutes les unités 
de la chaîne alimentaire appartenant à une même 

société). Dans les pays en développement, les 
grands détaillants tendent de plus en plus vers 
une coordination verticale mais les chaînes inté-
grées verticalement peuvent cependant interagir 
avec les marchés informels pour l’approvisionne-
ment en animaux ou produits vivants.

 Plusieurs études (Weatherspoon et Reardon, 
2003; Reardon et al., 2003) montrent que les sys-
tèmes d’approvisionnement des supermarchés 
se caractérisent par une intégration des achats, 
une préférence pour les grossistes spécialisés 
et la rigueur de normes spécifiques relatives à la 
qualité et à l’hygiène alimentaire. L’introduction 
de normes de qualité et de salubrité ainsi que 
d’accords contractuels de production clairement 
établis réduit les coûts de transaction associés à 
l’asymétrie de l’information, mais exige un inves-
tissement dans les capacités physiques et humai-
nes. La coordination verticale et la gouvernance à 
chaque étape de la chaîne permettent d’exercer 
un contrôle sur l’efficacité de la production et 
la qualité du produit ainsi que d’établir des nor-
mes. La coordination verticale est un moyen non 
seulement de réaliser des économies d’échelle, 
mais aussi de conserver les avantages liés à la 
détention du marché et au contrôle de la qualité 
et de la sécurité sanitaire des produits dans la 
mesure où les approvisionnements et les procé-
dés techniques sont contrôlés à toutes les étapes. 
Les grandes multinationales savent réaliser des 
économies de format et de gamme, et trouver 
des fournisseurs à divers niveaux et au-delà des 
frontières nationales. 

Dans les pays en développement, l’évolution 
amorcée vers les transactions hors marché (agri-
culture sous contrat, fournisseurs dédiés) que 
permet la coordination verticale a de profon-
des conséquences économiques et sociales pour 
les éleveurs ruraux et périurbains. Pour répon-
dre aux critères de qualité des transformateurs 
agroalimentaires, les éleveurs doivent investir et 
adopter de nouvelles pratiques, ce qui présente à 
la fois des avantages et des inconvénients. Lors-
que les grands transformateurs agroalimentaires 
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peuvent choisir entre de nombreux producteurs 
capables de faire les investissements nécessaires 
sans compromettre la rentabilité de leur activité, 
ils sont peu enclins à s’approvisionner auprès 
des plus petits. Dans ce contexte, il incombe 
totalement aux petits producteurs de réaliser les 
investissements nécessaires. S’ils ne peuvent 
le faire, ils sont exclus du marché, comme cela 
s’est produit pour les petits producteurs laitiers 
au Brésil (Farina, 2002), en Argentine (Gutman, 
2002) et au Chili (Dirven 2001). L’évolution vers 
les transactions hors marché n’équivaut toutefois 
pas obligatoirement à une exclusion des petits 
éleveurs. Lorsqu’il y a peu d’autres grands four-
nisseurs, que les petits éleveurs ont la capacité 
humaine de répondre aux critères de qualité, que 

le transformateur et le distributeur ont la possibi-
lité de réaliser un profit, un ensemble de facilités 
de financement et d’assistance technique est 
alors souvent proposé en échange d’un régime 
négocié de paiement du produit fini, comme cela 
est le cas des petits producteurs laitiers en Polo-
gne (Dries et Swinnen, 2004).

Bien que de nombreux producteurs reconnais-
sent les opportunités que présente une agricul-
ture orientée vers le consommateur, les plus 
petits continuent à être confrontés à de grandes 
difficultés dans les pays en développement. En 
raison du grand nombre de petites exploitations, il 
est difficile d’organiser, de suivre et de normaliser 
la qualité des produits. Plus en aval, les systèmes 
des marchés de gros traditionnels ont du mal à 

Production commerciale et chaîne d’approvisionnement de la volaille en Thaïlande, 2003

Source: Département du développement de l’élevage, communication personnelle.
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répondre à la demande des systèmes d’appro-
visionnement modernes. La société Ahold en 
Thaïlande, par exemple, répond difficilement aux 
besoins d’approvisionnement en fruits et légumes 

frais des grands détaillants (Boselie, 2002). La 
commercialisation des produits frais se caractéri-
se par un soutien infrastructurel et institutionnel 
insuffisant. Les risques et les incertitudes sont 

NORMES RELATIVES AU MARCHÉ DU BÉTAIL ET CONSÉQUENCES POUR LES PETITS ÉLEVEURS

Normes de procédure

Traitement UHT à ultra-haute 

température du lait exigé 

par les pouvoirs publics.

Application du système HACCP dans 

l’abattoir exigée par les importateurs et 

les supermarchés.

Produits biologiques, normes établies 

par des organismes de certification. 

Normes d’exécution

Teneur en salmonella dans la viande, 

avec pénalités financières en cas de 

production non conforme. 

Normes associées

Conditions exigées auprès des 

agriculteurs sous contrat en termes de 

calendrier et de qualité des produits.

 

Méthodes clairement précisées.

Méthodes clairement précisées.

Prix supérieur. Réalisable à petite 

échelle (production de miel au Chili, 

par ex.). Favorable aux systèmes à forte 

intensité de main d’œuvre.

Prix supérieur. Appui partiel sous 

forme d’investissements et de flux 

de trésorerie. Peut être soutenu pour 

surmonter les risques (restockage 

après flambées d’IAHP, par ex.). 

Support technique. 

Réduit les risques liés aux variations 

des prix des intrants et des produits. 

Facteurs positifs Facteurs négatifs

Coût administratif des inspections. 

L’investissement en matériel et la 

formation peuvent être des facteurs 

d’exclusion pour les petits éleveurs.

Probablement neutre pour les petits 

éleveurs.

Plusieurs organismes de certification, 

plus difficilement réalisable dans les 

pays en développement. Coûts de 

certification. Réalisable par les petits 

éleveurs membres de coopératives.

Normes habituellement établies 

en fonction des critères rigoureux 

des consommateurs dans les pays 

développés. Aucune méthode garantie 

pour répondre aux normes exigées. Le 

coût des tests peut être inabordable, à 

moins de subventions publiques.

Risque de perte totale du marché si 

la production n’est pas conforme à la 

qualité requise.

Tous les producteurs ne répondent pas 

aux critères définis.

Effets sociaux négatifs en cas de 

production non conforme à la qualité.
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élevés. Ces inconvénients ne peuvent être com-
pensés que par des investissements coûteux dans 
un autre système (Reardon et Timmer, 2005). 

Lorsque les risques sont élevés et que de 
grandes incertitudes pèsent sur les marchés 
d’approvisionnement et de production mais que 
la qualité doit être garantie (absence de grippe 
aviaire, par exemple), l’intégration verticale est 
une stratégie éprouvée pour résister aux chocs 
des prix des intrants et des produits, en parti-
culier pour les petits producteurs opérant sur 
des marchés où les prix sont très volatiles. 
C’est également un moyen efficace de fournir 
une assistance technique aux producteurs et de 
diffuser de nouvelles technologies. Ainsi, depuis 
que le groupe Charoen Pokphand a décidé il y 
a cinq ans de proposer de nouveaux logements 
et systèmes de traitement des déchets animaux 
en Thaïlande, des changements radicaux ont été 
observés parmi les éleveurs sous contrat. 

Les difficultés auxquelles se heurtent les petits 
éleveurs ne sont toutefois pas insurmontables. Il 
faudrait trouver les moyens de les intégrer aux 
transactions commerciales plus dynamiques qui 
sont généralement l’apanage du secteur privé. 
Pour cela, il sera sans doute nécessaire d’uti-
liser des méthodes autres que les stratégies et 
programmes conventionnels de modernisation 
des technologies ou de transfert des compé-
tences que propose le secteur public aux petits 
producteurs.

Dans les environnements commerciaux où le 
volume et/ou la garantie de qualité est impor-
tante, l’une des principales mesures d’incitation 
en vue de promouvoir la coordination est de 
limiter les coûts de transaction. Même dans les 
milieux commerciaux traditionnels, ces coûts 
sont souvent démesurément élevés pour les 
petits producteurs en raison des faibles quantités 
de produits commercialisables et du manque 
d’infrastructure physique et commerciale adé-
quate dans les zones plus reculées. Les coûts de 
transaction augmentent également lorsque les 
producteurs n’ont pas de pouvoir de négociation 

ou d’accès aux informations sur les marchés et, 
de fait, restent tributaires des intermédiaires. Par 
ailleurs, le manque de possibilités de créer des 
associations de producteurs ou d’autres types 
de partenariats limite les options dont disposent 
les petits éleveurs pour réaliser des économies 
d’échelle, et donc pour réduire les coûts de tran-
saction. Les forces économiques favorisant la 
coordination verticale se trouvent encore parfois 
renforcées lorsque les gouvernements prélèvent 
des impôts sur les transactions commerciales 
pour les produits d’alimentation animale, par 
exemple, comme le décrivent Delgado et Narrod 
(2002) dans le cas des aviculteurs de l’Andhra 
Pradesh, en Inde. L’effet conjugué des gains éco-
nomiques tirés de la réduction des coûts de tran-
saction résultant de l’intégration verticale et des 
régimes fiscaux favorables peut être gravement 
préjudiciable aux petits éleveurs indépendants.

Industrialisation de la production
L’industrialisation du secteur de l’élevage peut 
être la conséquence naturelle de l’intégration 
verticale des chaînes alimentaires et de l’appro-
visionnement des grandes unités de vente au 
détail; elle peut également se produire séparé-
ment. L’augmentation de la capacité de produc-
tion, la concentration régionale et l’intensification 
constituent toutes des formes d’industrialisation.

Augmentation de la capacité de production
Les économies d’échelle (diminution des coûts 
résultant de la hausse de la production) réalisées 
à diverses étapes conduisent à la création de 
grandes unités de production. En conséquence, 
le nombre de producteurs diminue rapidement, 
même si le secteur, dans sa globalité, grandit. 
Dans de nombreuses économies à croissance 
rapide, la taille moyenne des opérations aug-
mente vite et le nombre de petits éleveurs fléchit 
rapidement. Au Brésil, entre 1985 et 1996, la part 
des deux catégories les plus grandes de fermes 
porcines a augmenté par rapport au total des 
exploitations (De Camargo Barros et al., 2003). 
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De même, en Thaïlande, seules les grandes 
exploitations d’élevage de porc ont progressé en 
nombre (Poapongsakorn et al., 2003). Dans le sud 
de la région de Luzon aux Philippines, l’une des 
principales zones d’élevage porcin, si le nombre 
de porcs élevés sur de petites exploitations pro-
gressait encore entre 1980 et 2000, le nombre de 
ceux élevés sur des exploitations commerciales 
enregistrait une hausse spectaculaire (Costales 
et al., 2003). 

Les petits éleveurs peuvent rester en activité 
lorsqu’ils fournissent eux-mêmes la main d’œuvre 

nécessaire à leur activité à un prix inférieur à celui 
du marché, ce qui est possible dans les pays où il 
existe peu de possibilités d’emploi dans d’autres 
secteurs. Mais dès que celles-ci augmentent, de 
nombreux éleveurs changent de branche.

Divers produits et étapes du processus de 
production révèlent un potentiel différent d’éco-
nomies d’échelle. Ces économies sont en général 
importantes dans les secteurs de la transforma-
tion (abattoirs, usines laitières). La production de 
volaille est la plus simple à mécaniser et tend 
à s’industrialiser, sous diverses formes, même 
dans les pays les moins développés. 

En ce qui concerne la production porcine 
en Asie, les possibilités d’économies d’échelle 
dépendent du type d’activité et du produit final. 
Dans le domaine des produits finis à base de porc, 
les exploitations de plus grande taille représen-
tent un avantage dans la mesure où les inves-
tissements dans des races, des programmes de 
nutrition et de santé animale se traduisent par 
une augmentation sensible des gains de producti-
vité (ce qui se reflète par une plus grande capacité 
d’utilisation du fourrage et des prix supérieurs 
pour des produits considérés de meilleure qua-
lité). Dans le cas de la production de porcelets 
destinés à la vente aux producteurs de produits 
finis, la taille n’est pas le principal facteur d’op-
timisation des profits par unité de production 
car les soins jusqu’au sevrage et à la vente exi-
gent une main d’œuvre abondante alors qu’il est 
nécessaire dans le même temps d’atteindre une 
masse critique en terme d’échelle pour exploiter 
les atouts de la technologie (Poapongsakorn et 
al., 2003). La production laitière requiert égale-
ment une main d’œuvre importante et les coûts 
de production des petites exploitations sont sou-
vent comparables à ceux des grandes entreprises, 
ce qui signifie en général que le travail familial est 
rémunéré en deçà du niveau de revenu minimum. 
En conséquence, la production laitière continue 
à être dominée par des exploitations familiales. 
L’expansion de la petite production au-delà d’un 
niveau de semi-subsistance se heurte à de nom-

CHANGEMENTS Dans la RÉPARTITION DE LA 
TAILLE DES ÉLEVAGES PORCINS AU BRÉSIL, 1985 
ET 1996

Source: De Camargo Barros et al. (2003)
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breux obstacles, au manque de compétitivité et à 
des facteurs de risque. 

De récentes études (Delgado et Narrod, 2002) 
confirment l’impact considérable des subventions 
occultes ou officielles destinées à faciliter l’ap-
provisionnement des centres urbains en produits 
animaux bon marché au détriment des petits 
éleveurs ruraux. Il n’existe souvent aucun sou-
tien public pour adapter ou diffuser les nouvelles 
technologies susceptibles d’être utilisées à petite 
échelle. A l’exception des coûts de main d’œuvre, 
les coûts de production sont plus élevés pour les 
petits producteurs que pour les grands, en raison 
des risques liés au marché et à la production. Les 
petits éleveurs ont également moins de moyens et 
de stratégies pour faire face aux risques du mar-
ché (fluctuation des prix des intrants et des pro-
duits, par exemple) ou aux risques de production 
liés à la dégradation et aux contrôles des ressour-
ces, aux aléas climatiques comme la sécheresse 
ou les inondations, et aux maladies infectieuses.

Concentration régionale
Au fur et à mesure qu’ils s’industrialisent, les 
pays tendent à délocaliser l’élevage. Tradition-
nellement, la production animale était fondée sur 
la disponibilité locale d’aliments pour le bétail, 
en particulier ceux ayant peu ou pas de valeur, 
comme les pâtures naturelles et les résidus de 
récolte. La répartition des ruminants est fonction 
de la disponibilité de ces ressources alors que 
celle des porcins et de la volaille est étroitement 
liée aux implantations humaines, en raison de 
leur capacité à transformer les déchets. Ainsi, au 
Viet Nam, pays que l’on peut considérer en phase 
d’industrialisation, la répartition de la volaille suit 
à 90 pour cent celle de la population humaine 
(Gerber et al., 2005).

Dès que l’urbanisation et la croissance écono-
mique entraînent une hausse des revenus qui se 
traduit par une demande «massive» de produits 
d’origine animale, de grands opérateurs émer-
gent et s’implantent tout d’abord à proximité des 
villes et des centres urbains. Les produits ani-

maux figurent parmi les plus périssables et il est 
très difficile de les conserver sans les réfrigérer 
ou les transformer. Les animaux doivent donc être 
élevés près des centres de la demande. 

A un stade ultérieur, l’infrastructure et la tech-
nologie se développent suffisamment pour que 
l’élevage s’éloigne des zones peuplées. La pro-
duction se déplace alors en fonction de plusieurs 
facteurs: baisse du prix de la terre et de la main 
d’œuvre, accès aux aliments pour le bétail, plus 
grande souplesse des normes environnemen-
tales, offre d’avantages fiscaux ou bien encore, 

CONCENTRATION GÉOGRAPHIQUE DE LA VOLAILLE 
AUX ALENTOURS DE BANGKOK, 1992 ET 2000

Source: Gerber (2004)
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parmi d’autres, moindre prévalence des problè-
mes sanitaires. Entre 1992 et 2000, la densité 
de la volaille a diminué dans les zones situées à 
moins de 100 km de Bangkok, la baisse la plus 
importante (40 pour cent) ayant été enregistrée 
dans les zones proches de la ville (moins de 50 
km), et a augmenté dans toutes celles distan-
tes de plus de 100 km. Ce changement a été 
encouragé par l’offre d’avantages fiscaux. Dans 
les économies tant développées qu’en développe-
ment, la production porcine et avicole continue de 
progresser. En France, au Brésil et en Thaïlande, 
les porcs sont de plus en plus souvent élevés dans 
des unités plus restreintes en nombre mais plus 
importantes en taille (Gerber, 2004).

La concentration géographique du bétail dans 
les zones ayant peu ou pas de terres agricoles 
engendre de graves dégradations environnemen-
tales, ce qui est surtout dû à une mauvaise 
gestion des déchets animaux et des eaux usées; 
la pollution de l’air et la perte de la biodiversité 
peuvent être également des effets indésirables. 
La surcharge d’éléments nutritifs peut résulter 
de plusieurs formes de gestion inadéquate: fer-
tilisation excessive des cultures, suralimentation 
des étangs de pisciculture ou encore, élimination 
inadéquate des déchets agricoles (de l’élevage 
par exemple) ou industriels. La surcharge en 
nutriments dans les systèmes associant agri-
culture et élevage se produit surtout lorsque les 
éléments nutritifs contenus dans le fumier ne 
sont pas convenablement éliminés ou recyclés. 
La surcharge en phosphate (P2O5), qui caractérise 
près d’un cinquième des terres arables en Asie 
du Sud, de l’Est et du Sud-Est, est inquiétante 
(Gerber et al., 2005).

La concentration de la production et de la 
transformation des produits de l’élevage dans 
les zones périurbaines limite les possibilités 
d’accès des ruraux pauvres aux nouvelles ouver-
tures du marché. Les conséquences de l’élevage 
industriel sur la pauvreté et l’équité sont dans 
l’ensemble largement négatives, même si l’offre 
de protéines animales bon marché bénéficie aux 

consommateurs démunis (De Haan et al., 2001). 
L’accroissement de la production intensive et 
de la concentration d’animaux dans des espa-
ces restreints pose en outre le problème des 
maladies animales dont un grand nombre sont 
préjudiciables à la santé humaine (zoonoses). Les 
formes industrielles et intensives de production 
animale pourraient être à l’origine de maladies 
émergentes (virus Nipah, encéphalopathie spon-
giforme bovine, grippe aviaire) qui représentent 
un risque pour la santé publique. 

Intensification
L’intensification s’applique à la plupart des 
intrants. La capacité d’utilisation du fourrage 
s’est en particulier améliorée au cours des der-
nières dizaines d’années. Dans un grand nombre 
de pays en développement, les consommateurs 
ne sont pas les seuls à bénéficier d’une alimen-
tation plus riche et plus diversifiée: le bétail aussi. 
Les aliments fibreux et énergétiques traditionnels 
accusent un déclin relatif tandis que ceux enrichis 
en protéines et additifs modernes, qui améliorent 
la conversion alimentaire, s’accroissent.

Dans le passé, les animaux étaient nourris 
des aliments disponibles sur place, comme le 
fourrage, les résidus de récolte et les aliments 
non consommés par les ménages. Le fourrage 
n’avait aucune valeur alimentaire. La production 
animale avait lieu sur des parcours naturels. 
Mais aujourd’hui, la majeure partie des pâtura-
ges naturels dans les pays en développement se 
situe dans des zones marginales ou impropres 
à l’agriculture. Les terres agricoles dégradées 
sont souvent converties en pâtures. En général, 
bien qu’il soit difficile de faire des estimations 
détaillées, la productivité des pâturages est très 
nettement inférieure à celle des terres arables. 
Plusieurs facteurs expliquent cette évolution. 
Tout d’abord, les terres classées comme pâtu-
rages se prêtent en général difficilement à une 
intensification de l’élevage. Leur productivité est 
souvent limitée par plusieurs facteurs liés, entre 
autres, au climat, à la topographie, à la mauvaise 
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qualité des sols et à la pression des maladies. 
Ces conditions difficiles s’illustrent particulière-
ment bien dans les zones pastorales ou agropas-
torales des terres arides et semi-arides d’Afrique 
subsaharienne. Le seul moyen de surmonter ces 
obstacles consiste à investir massivement sur 
plusieurs fronts car les interventions isolées se 
solderont par un échec. Ensuite, dans de nom-
breux pays d’Afrique et d’Asie, la majeure partie 
des pâturages appartient à la communauté, ce qui 
complique leur intensification. A défaut de dispo-
sitions institutionnelles claires, il est difficile de 
mobiliser des investissements privés pour mettre 
ces zones en valeur car les revenus reviennent 
aux individus en fonction du nombre de têtes 
de bétail qu’ils élèvent sur ces terres. Enfin, le 
manque d’infrastructure dans ces zones reculées 
renforce la difficulté d’obtenir des résultats dans 
le domaine de l’amélioration de la productivité 
par le biais d’investissements individuels. 

Plus la production animale se développe et 
s’intensifie, moins elle utilise les ressources 
d’alimentation locales et plus elle dépend des 
aliments concentrés commercialisés sur les mar-
chés nationaux et internationaux. En 2004, 690 
millions de tonnes de céréales (soit 34 pour cent 
de la production céréalière globale) et 18 millions 
de tonnes d’oléagineux (soja, pour l’essentiel) ont 
été destinées à l’alimentation du bétail. En outre, 
295 millions de tonnes de sous-produits enrichis 
en protéines ont été utilisées comme produits 
d’alimentation animale (son, tourteaux d’oléagi-
neux et farine de poisson, principalement).

Les espèces qui peuvent être nourries d’ali-
ments concentrés (porcs et volailles) ont un 
avantage par rapport à celles qui ne peuvent pas 
l’être (bovins, ovins, caprins). Parmi les mono-
gastriques, ce sont les volailles qui ont les taux 
de croissance les plus élevés et les coûts les plus 
faibles par unité de production, du fait surtout 
d’un taux de conversion alimentaire favorable. 
On observe que les aliments concentrés ne sont 
utilisés pour nourrir les ruminants que dans les 
pays où le rapport de prix viande/céréales est 

élevé. Cela n’est pas rentable lorsque ce rapport 
est faible, cas généralement des pays en déve-
loppement déficitaires en céréales ou en céréales 
fourragères. 

Quelles sont les raisons de l’utilisation crois-
sante des céréales fourragères? Il y a, en premier 
lieu, le fléchissement de leur prix, tendance qui 
n’a pratiquement pas changé depuis les années 
50. Malgré la poussée de la demande au cours de 
cette période, l’offre a suivi. En revanche, l’appro-
visionnement total en céréales a progressé de 46 
pour cent au cours des 24 dernières années (de 
1980 à 2004). En termes de dollars EU constants 
et réels, les prix internationaux des céréales ont 
baissé de moitié depuis 1961. L’augmentation de 
l’offre accompagnée d’une diminution des prix 
s’explique en grande partie par l’intensification 
des surfaces cultivées, et dans une moindre 
mesure par l’extension des zones cultivées (dans 
l’ensemble, les superficies de céréales récoltées 
ont diminué de 5,2 pour cent au cours de la même 
période). L’intensification découle des progrès 
technologiques et d’une plus grande utilisation 
d’intrants agricoles. Contrairement à ce qui est 
constaté dans les pays développés, l’expansion 
des cultures de céréales a beaucoup contribué 
à l’augmentation de l’approvisionnement dans 
les pays en développement entre 1980 et 2004, 
les taux les plus élevés ayant été enregistrés en 
Afrique subsaharienne (64,0 pour cent), et en Asie 
de l’Est et du Sud-Est (15,2 pour cent). En Amé-
rique latine, l’accroissement des superficies de 
céréales a été plus lent (3,9 pour cent), mais les 
cultures d’oléagineux ont augmenté de 97 pour 
cent. Certains pays ont sensiblement augmenté 
les surfaces cultivées, la plupart du temps au prix 
de la déforestation (Brésil et autres pays d’Amé-
rique latine). Une grande partie de l’extension 
des zones mises en culture a été consacrée à la 
production d’aliments concentrés, notamment le 
soja et le maïs (FAO, 2005).

L’intensification s’appuie sur d’autres progrès 
techniques, comme la génétique, la santé et la 
gestion des exploitations agricoles, qui ont contri-
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bué à mieux utiliser les ressources naturelles et à 
renforcer la production par animal. Entre 1980 et 
2004, la production de viande porcine, de volaille 
et de lait par unité de bétail a respectivement 
progressé de 61 pour cent, 32 pour cent et 21 
pour cent (FAO, 2005). Ces nouvelles possibilités 
doivent toutefois être concrétisées par des tech-
niques correspondant aux conditions locales pour 
pouvoir être adoptées de manière rentable. Ces 
avancées techniques s’appuient sur le recours 
croissant à des fournisseurs de services exté-
rieurs et sur la spécialisation de la production, ce 
qui se traduit par une nette tendance à délaisser 
les systèmes artisanaux et mixtes au profit d’opé-
rations industrielles axées sur un seul produit.

Conclusions
L’expansion rapide de la demande de viande et de 
lait dans les pays en développement, et la hausse 
de la demande pour des produits d’origine anima-
le différenciés et de haute valeur, transforment 
l’industrie de l’élevage. Suivant les tendances de 
croissance et de modernisation des systèmes 
agroalimentaires mondiaux, les formes de pro-
duction animale dans les pays en développement 
se modifient et évoluent vers une organisation 
plus large, plus industrialisée et plus coordonnée 
à la verticale. La rapidité du changement varie 
considérablement d’un pays à l’autre en fonction 
du niveau de développement économique et des 
conditions socioéconomiques. Le rythme s’accé-
lère dans les pays où la demande est assez forte 
pour atteindre une masse critique permettant de 
réaliser des économies d’échelle et s’accentue 
encore davantage dans ceux où l’entrée d’inves-
tissements étrangers directs (IED) substantiels 
complètent ou concurrencent les investissements 
locaux. La vitesse du changement varie également 
en fonction du type de bétail élevé et est particu-
lièrement marquée dans le secteur de l’élevage 
des monogastriques (porcins et volailles). 

Les tendances du changement – des systè-
mes de production animale destinés avant tout à 
convertir les déchets et les matières organiques 

de faible valeur en viande et en lait vers des 
systèmes fondés sur une amélioration génétique 
sophistiquée, des soins de santé animale et une 
nutrition moderne, et des systèmes de commer-
cialisation et de distribution constitués de filières 
informelles et de marchés de gros traditionnels 
vers des systèmes concurrencés par des chaînes 
agroalimentaires modernes – ont diverses impli-
cations sur le plan des politiques. 

Dans les pays où les transformations ont été 
les plus marquées, on note que les exploita-
tions sont moins nombreuses et de plus grande 
taille, que l’on a recours à des contrats et autres 
accords entre distributeurs et producteurs et que 
les investissements et le nombre d’emplois sec-
toriels augmentent, notamment dans le domaine 
de la transformation des produits animaux. Les 
industries agroalimentaires modernes, en pre-
nant le contrôle des secteurs de la transformation 
et de la distribution, peuvent s’adapter rapide-
ment aux préférences des consommateurs tout 
en disposant de moyens de pression sur les pro-
ducteurs et les fournisseurs. L’application de nor-
mes privées dans les chaînes agroalimentaires 
modernes n’est pas d’une influence négligeable 
et peut conduire à l’exclusion de petits produc-
teurs. Même les politiques visant à introduire des 
normes publiques pour définir des critères mini-
mums de qualité et de salubrité des aliments que 
les opérateurs des marchés officiels sont tenus 
de respecter peuvent constituer une barrière pour 
les éleveurs. Il est important d’analyser les politi-
ques et les mesures de soutien et de subvention 
aux investissements et à l’emploi afin de s’assu-
rer que les avantages et les incitations financières 
octroyés ne privilégient pas indûment les grandes 
sociétés. Face à l’évolution des marchés et au 
recul des marchés informels, des politiques et 
des stratégies doivent être établies pour déve-
lopper les capacités des petits éleveurs qui ont le 
potentiel de fournir le volume et la qualité requis 
sur les marchés formels. Parallèlement, des 
plans de retrait doivent être élaborés pour ceux 
qui ne peuvent faire front. 
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Le secteur de l’élevage est devenu le moteur 
de la croissance d’une grande partie du secteur 
agricole, ce qui se traduit par une pression sur 
les terres et une demande en intrants commer-
ciaux. Le point de vue souvent largement répandu 
selon lequel la faim dans le monde pourrait être 
éradiquée en freinant simplement la demande de 
viande et d’autres produits d’origine animale, ce 
qui libérerait des céréales pour la consommation 
humaine, est erroné. En l’absence d’une demande 
de céréales fourragères, la production fléchirait 
et les pauvres continueraient à souffrir de la 
faim. Cette observation conforte l’hypothèse selon 
laquelle la faim dans le monde est davantage un 
problème de demande (de revenu) que d’offre. Il 
est clair toutefois que la hausse de la demande de 
céréales fourragères et d’autres sources de four-
rage émanant du secteur de l’élevage entraîne 
une augmentation des prix de ces produits et 
d’autres du même type. Les céréales et autres 
denrées de base sont donc moins accessibles aux 
pauvres qui doivent les acheter. D’autre part, si les 
prix augmentent, les éleveurs, nombreux à opérer 
à petite échelle et à être démunis, toucheront des 
revenus plus élevés. L’équilibre entre gagnants et 
perdants, sous l’angle des ménages défavorisés, 
n’est pas non plus très net et diffère d’un pays à 
l’autre. Il est pourtant clair que plus l’on créé des 
possibilités de revenus en faveur des ménages 
ruraux, que ce soit sous la forme de denrées de 
base, de céréales fourragères, d’élevage ou d’em-
plois dans les chaînes de transformation et de 
distribution agroalimentaires liant les zones rura-
les et urbaines, plus on augmente les chances de 
faire reculer la faim et la pauvreté. La réponse 
aux demandes des futures générations pour des 
régimes alimentaires riches et diversifiés dépend 
autant des recherches et des technologies agrico-
les, notamment de l’utilisation d’intrants adaptés 
et de la gestion des ressources naturelles, que 
d’une augmentation de la productivité du secteur 
de l’élevage au sens strict.

Il faut veiller à ce que les politiques des pays 
en développement ne soutiennent pas la prolifé-

ration des activités d’élevage à proximité des cen-
tres de la demande en raison des conséquences 
préjudiciables possibles sur l’environnement et la 
santé publique dans les zones urbaines et périur-
baines. Il faut absolument mettre en place des 
politiques et des investissements publics incitant 
les activités du secteur de la production animale 
et des filières de transformation et de distribution 
des produits agroalimentaires à s’installer et à se 
déployer dans les zones rurales des pays en déve-
loppement. Dans la mesure où l’accès aux mar-
chés, tant pour les intrants que pour les produits, 
est capital pour inciter l’industrie à investir dans 
ces domaines, il est indispensable que le déve-
loppement de l’infrastructure permette de relier 
efficacement les zones de production, les usines 
de transformation et les centres de la demande, 
même lorsqu’ils sont très éloignés les uns des 
autres. La ruralisation de la chaîne alimentaire 
des produits d’origine animale a le potentiel à 
la fois de réduire sensiblement les externalités 
négatives résultant de la concentration de la 
production animale non réglementée en zones 
périurbaines et de créer de nouveaux emplois et 
de nouvelles sources de revenus dans les com-
munautés rurales. Les moyens d’action peuvent 
prendre la forme d’investissements publics dans 
l’infrastructure fonctionnelle de communication 
et de transport entre zones urbaines et rurales, 
et de dégrèvements fiscaux limités dans le temps 
pour couvrir la phase d’investissement et les pre-
mières opérations. On peut également concevoir 
des mesures d’incitation qui seront liées à des 
paramètres mesurables, tels que des bilans des 
effectifs de bétail par rapport aux superficies 
de terres dans une zone donnée, dans le but de 
décourager l’établissement de regroupements ou 
de fortes concentrations de bétail. De même, il 
est important de former et d’organiser les com-
munautés rurales afin de leur donner les moyens 
de contribuer à l’approvisionnement en produits 
d’origine animale, selon diverses compétences, 
tout au long des chaînes de commercialisation 
agroalimentaire. 
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Il existe en même temps un potentiel élevé pour 
une meilleure intégration de l’élevage et de l’agri-
culture. La gestion des déchets animaux peut être 
améliorée par des cadres politiques efficaces liant 
clairement les préoccupations écologiques spéci-
fiques et les aspects opérationnels des technolo-
gies et des pratiques de production animale. Des 
stratégies doivent être élaborées pour renforcer la 
capacité des gouvernements nationaux et locaux 
à faire respecter rigoureusement les règlements 
de zonage et la réglementation environnementale 
ainsi qu’à diffuser largement une éducation et 
une information en matière de risques de santé 
publique et d’incidences sur l’environnement pou-
vant découler d’une gestion des déchets animaux 
mal réglementée ou mal assurée.

Références bibliographiques
Berdegué, J. et van de Kop, P. 2005. Regoverning 

Markets: the keys to inclusion of small-scale 

producers in dynamic markets. Séminaire de la FAO, 

février 2005. 

Boselie, D. 2002. Business case description: TOPS 

Supply Chain Project, Thailand. Agrichain Competence 

Center, Den Bosch, KLICT International Agri Supply 

Chain Development Program.

Costales, A., Delgado, C., Catelo, Ma., A., Tiongco, 

M., Chatterjee, A. et de los Reyes, A. 2003. Policy, 
Technical, and Environmental Determinants and 
Implications of the Scaling-Up of Broiler and Swine 
Production in the Philippines. IFPRI-FAO AGAL LEAD 

Livestock Industrialization Project. 

De Camargo Barros, G.S.A., De Zen, S., Bacchi, M.R.P., 

de Miranda, S.H.G., Narrod, C. et Tiongco, M. 2003. 

Policy, Technical, and Environmental Determinants 
and Implications of the Scaling-Up of Swine, Broiler, 
Layer and Milk Production in Brazil. IFPRI-FAO AGAL 

LEAD Livestock Industrialization Project.

De Haan, C., Schillhorn van Veen, T.W., Brandenburg, 

B., Gauthier, J., Le Gall, F., Mearns, R. et Siméon, M. 

2001. Livestock Development, Implications for rural 
poverty, the environment, and global food security. 
Directions in Development. Banque mondiale, 

Washington, D.C.

Delgado, C. et Narrod, C. 2002. Impact of changing 

market forces and policies on structural change 

in the livestock industries of selected fast-growing 

developing countries. FAO, Rome.

Dirven, M. 2001. Dairy Sector Clusters in Latin America. 

International Food and Agribusiness. Management 
Review 2 (3), 201-13.

Dries, L. et Swinnen, J. 2004. Foreign Direct Investment, 

Vertical Integration and Local Suppliers: Evidence 

from the Polish Dairy Sector. World Development 
32(9), 1525-1544.

FAO. 2005. FAOSTAT, http://faostat.external.fao.org/

Farina, E. 2002. Consolidation, Multinationalization, and 

Competition in Brazil: Impacts on Horticulture and 

Dairy Product Systems. Development Policy Review 
20 (4), septembre, 441-457.

Gerber, P., Wassenaar, T., Chilonda, P., Menzi, H. 

et Steinfeld, H. 2004. Geographical shifts of the 

livestock production: land use and environmental 

impact implications. Communication présentée dans 

le cadre de la conférence «Structural Change in the 

Livestock Sector – Social, Health, and Environmental 

Implications for Policy Making», Bangkok (Thaïlande), 

27-29 janvier.

Gerber, P., Chilonda, P., Franceschini, G. et Menzi, H. 

2005. Geographical determinants and environmental 

implications of livestock production intensification in 

Asia. Bioresource Technology (96), 263–276.

Gutman, G. (2002) Impact of the Rapid Rise of 

Supermarkets on Dairy Products Systems in Argentina. 

Development Policy Review 20 (4), septembre, 409-

427.

Jabbar, M. et Benin, S. 2005. Trade behaviour and 

transactions costs in live animal marketing in Ethiopian 

highland markets dans Pender, J., Ruben,  R., 

Jabbar, M. et Gebre-Medhin, E. (éds.). Policies for 
improved land management and agricultural market 
development in the Ethiopian highlands. Résumé 

de documents et compte-rendus d’un atelier. IFPRI 

EPTD Workshop Summary Paper. 17, 131-166, IFPRI, 

Washington, D.C.

Omiti, J., Staal, S., Kaguango, W., Kariuki, E., Pratt, 

A.N. et Wanyoike, F. 2005. Dairy Development in 
Kenya. ILRI. Rapport de projet FAO PPLPI.



31

L’arrière-plan de la révolution de l’élevage

perspective mondiale

Pingali, P. 2004. Westernization of Asian Diets and 
the Transformation of Food Systems: Implications 
for Research and Policy. ESA Working Paper No. 

04-17, Département du développement économique 

et social, FAO.

Poapongsakorn, N., NaRanong, V., Delgado, C., Narrod, 

C., Siriprapanukul, P., Srianant, N., Goolchai, P., 

Ruangchan, S., Methrsuraruk, S., Jittreekhun, T., 

Chalermpao, N., Tiongco, M. et Suwankiri, B. 2003. 

Policy, Technical, and Environmental Determinants 
and Implications of the Scaling-Up of Swine, Broiler, 
Layer and Milk Production in Thailand. Projet 

d’industrialisation de l’élevage, IFPRI-FAO AGAL 

LEAD.

Reardon, T., Farina, E.M.M.Q., Gutman, G.E., Lavarello, 

P.J. et Nunes, R. Private and Public Milk Standards in 

Argentina and Brazil. A paraître en 2005, Food policy.

Reardon, T., Timmer, C.P., Barret, C.B. et Berdegue, J. 

2003. The Rise of Supermarkets in Africa, Asia 

and Latin America. Amer. Journal of Agricultural 
Economics 85 (5), décembre, 1140-1146.

Reardon, T. et Timmer, C.P. 2005. Transformation 

of Markets for Agricultural Output in Developing 

Countries Since 1950: How Has Thinking Changed? 

dans Evenson, R.E., Pingali, P. et Schultz, T.P. (éds). 

2005. Volume 3, Handbook of Agricultural Economics: 
Agricultural Development: Farmers, Farm Production 
and Farm Markets.

Weatherspoon, D.D. et Reardon, T. 2003. The Rise of 

Supermarkets in Africa: Implications for Agrifood 

Systems and the Rural Poor. Development Policy 
Review 21 (3), Mai, 333-355.





33

perspective mondiale

Lutte contre 
les maladies 
animales
transfrontières
Jonathan Rushton, Anni McLeod et Juan Lubroth

En dépit de nombreux efforts, le contrôle des 
maladies animales transfrontières continue 
d’échapper aux services d’élevage dans certaines 
régions du monde. Des progrès scientifiques inté-
ressants ont été réalisés sur le plan de l’élabora-
tion et de l’application de technologies et d’outils: 
tests diagnostiques, vaccins, systèmes de télé-
détection, ou encore méthodes d’enquêtes vété-
rinaires adaptées aux conditions locales, comme 
l’épidémiologie participative. Dans de nombreux 
pays, la lutte contre les maladies animales trans-
frontières (sigle anglais commun: TADs) accuse 
toutefois un retard par rapport à la science. Les 
services vétérinaires se heurtent à de sérieuses 
difficultés car l’émergence et la propagation des 
maladies sont liées à divers facteurs sociaux et 
environnementaux que les gouvernements ne 
maîtrisent pas.

Théoriquement, les services vétérinaires diri-
gent et mettent en œuvre des mesures adaptées 
aux conditions épidémiologiques, en complément 
et en renforcement des activités du secteur privé. 
Pour combattre les maladies transfrontières, 
les gouvernements doivent établir une stratégie 
et des plans opérationnels (plan de prévention 
national et plan d’intervention en cas de crise), 
appuyés par des ressources suffisantes ainsi 
que par une structure organisationnelle et une 
culture propres au système de santé animale. Les 
indicateurs d’une bonne gestion sont notamment 
une connaissance précise de l’état des maladies, 
des épidémies peu fréquentes et rapidement 
maîtrisées et enfin, des coûts minimaux pour les 

éleveurs et les gouvernements. La coopération 
entre les éleveurs, le secteur privé et le gouver-
nement ainsi que la gestion de la biosécurité au 
niveau des exploitations contribuent à lutter effi-
cacement contre les maladies animales. 

La gestion du secteur de l’élevage, même 
dans le meilleur des cas, subit les contraintes 
de l’environnement économique et institution-
nel national. Le développement économique, les 
systèmes institutionnels et les facteurs sociaux 
(croissance de l’urbanisation et mobilité humai-
ne, par exemple) influent sur la propagation 
des maladies et le fonctionnement des services 
vétérinaires. La gouvernance nationale, évaluée 
par des indicateurs tels que la primauté du 
droit, la maîtrise de la corruption et l’efficacité 
générale des pouvoirs publics (Banque mondiale, 
2005) devrait avoir des effets sur la capacité des 
services vétérinaires à élaborer et à mettre en 
œuvre des politiques efficaces de lutte contre les 
maladies transfrontières. 

Le présent document analyse la gestion de 
quatre des principales maladies transfrontières 
présentes sur trois continents: la peste porcine 
classique (PPC) et la fièvre aphteuse (FA) en Amé-
rique latine, la péripneumonie contagieuse des 
bovins (PPCB) en Afrique et l’influenza aviaire 
hautement pathogène (IAHP) en Asie du Sud-Est. 
Ces maladies touchent les bovins (PPCB), les 
porcins (PPC), les volailles (IAHP) et de nombreu-
ses espèces confondues (FA). Elles se déclarent 
dans des pays où le secteur de l’élevage, bien 
développé, recherche agressivement des mar-
chés d’exportation et dans des pays où ce secteur 
n’est pas en mesure de répondre à la demande 
nationale de protéines. A partir de l’étude des ten-
tatives plus ou moins fructueuses de lutte contre 
ces maladies, le document identifie les condi-
tions économiques et institutionnelles qui doivent 
être réunies tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
des services vétérinaires pour pouvoir établir un 
programme de contrôle durable des maladies 
animales transfrontières.
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Etat des maladies

La grippe aviaire en Asie du Sud-Est
Des quatre maladies étudiées dans le présent 
document, l’influenza aviaire (aussi appelée grip-
pe aviaire) hautement pathogène (IAHP) est la 
plus récente et la plus percutante à l’échelle 
mondiale. Les virus de grippe aviaire infectent 
régulièrement les volailles et les oiseaux sauva-
ges sans avoir de graves effets, mais les souches 
du virus H5N1 apparues récemment en Asie ont 
eu de sérieuses retombées économiques sur le 
secteur avicole et, dans certains cas, sur l’écono-
mie générale des pays .

L’IAHP se traduit par des taux de mortalité éle-
vés chez les volailles, mais peut également pro-
voquer la mort d’êtres humains. Au moment de 
la rédaction du présent document, l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) faisait état de 122 cas 
d’infection humaine et de 62 décès. Dans la plu-
part des cas connus à ce jour, le virus se transmet 
directement à l’homme par la volaille ou par les 
produits avicoles crus, mais la possibilité qu’il 
se recombine avec celui de la grippe humaine a 
suscité la crainte d’une pandémie mondiale, la 
maladie pouvant alors se transmettre d’homme 

à homme. 
En 1997, 2001 et 2002, des foyers d’IAHP ont été 

détectés dans la région administrative spéciale 
(RAS) de Hong-Kong, en Chine, mais le pays est 
exempt de la maladie depuis 2002. Plus récem-
ment, des flambées de H5N1 ont été signalées 
en 2004 et en 2005 au Cambodge, en Chine, en 
Indonésie, au Japon, en République démocratique 
populaire lao, en Malaisie, en Corée du Sud, en 
Thaïlande et au Viet Nam. Bien que des progrès 
aient été réalisés pour circonscrire l’influenza 
aviaire, des cas se produisent encore, notamment 
au Viet Nam, en Thaïlande et en Indonésie, et 
parfois dans d’autres pays d’Asie de l’Est et du 
Sud-Est. Lors de la rédaction du présent docu-
ment, la maladie se propageait en Asie centrale 
et en Europe, probablement véhiculées par des 
oiseaux migrateurs.

Au Cambodge et en République démocratique 
populaire lao, la production avicole est assurée 
par de petits élevages fermiers en zone rurale. 
Aucun des deux pays ne procédait à des exporta-
tions officielles avant l’épidémie. Au Cambodge, 
l’IAHP n’a eu qu’une incidence très faible sur les 
pertes directes de volailles et n’a pas donné lieu 
à un abattage sanitaire, mais elle a perturbé les 

MODES D’ÉLEVAGE DANS CINQ PAYS D’ASIE DU SUD-EST TOUCHÉS PAR L’IAHP EN 2003-2005

Pays	E levage industriel	G rands élevages 	 Petits élevages 	E levages fermiers

		  commerciaux	 commerciaux

Cambodge		  <1% Volaille	 <1% Volaille	 99,9% Fermes ,
				    90% volaille 

Indonésie 	 3,5% Volaille, exportations	 21,2% Volaille 	 11,8% Volaille 	 63,4% Volaille 
	 et consommation
	 nationale

République		  Secteur peu développé	 10% Volaille	 90% Volaille
démocratique
populaire lao

Thaïlande	 70% Production ,	 20% Production 	 10% Production,
	 exportations importantes		  98+% producteurs 

Viet Nam 	 Secteur peu développé	 20-25% Production,	 10-15% Production,	 65% Production,
		  quelques producteurs	 quelques producteurs	 70% probablement 
				    volaille

Source: adapté de Rushton et al. (2005).
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marchés des œufs et de viande de volaille, poulet 
et canard compris. En République démocratique 
populaire lao, la maladie a désorganisé les petits 
élevages commerciaux de poules pondeuses et 
de cailles dans la province de la préfecture de 
Vientiane. 

En Indonésie, les petits producteurs commer-
ciaux auraient été les plus durement frappés. 
L’industrie avicole nationale est très protégée 
(Fabiosa et al., 2004), la majeure partie de la 
production étant assurée par de grandes unités 
industrielles et par des élevages commerciaux de 
taille plus restreinte. Il existe également de nom-
breux élevages fermiers. L’Indonésie n’est pas un 
grand exportateur, mais la demande intérieure 
pour la viande de volaille, source de protéines ani-
males bon marché, augmente. A l’heure actuelle, 
il est obligatoire de vacciner la volaille et les éle-
veurs commerciaux financent et organisent eux-
mêmes les opérations; en revanche, la couverture 
vaccinale reste faible dans les petits élevages.

Avant 2003, la Thaïlande était le cinquième 
exportateur mondial de viande de volaille (don-
nées FAOSTAT). La valeur des exportations a 
brutalement chuté en 2004 et le pays n’exporte 
aujourd’hui que des produits transformés. L’éle-
vage et la production avicole sont en grande partie 

assurés par des unités industrielles, bien que la 
majorité des aviculteurs opèrent à petite échelle. 
Des foyers d’infection de grippe aviaire conti-
nuent à être signalés, mais sont peu nombreux 
et en général rapidement maîtrisés. Les systè-
mes associant riziculture et élevage de canards 
présentent un problème particulier, les canards 
pouvant être porteurs du virus sans présenter 
de symptômes cliniques. La Thaïlande proscrit 
la vaccination. Le gouvernement et le secteur 
privé étudient la compartimentalisation comme 
l’un des moyens de lutter contre la maladie. La 
Thaïlande est le seul pays où cette approche est 
sérieusement envisagée.

Au Viet Nam, des foyers d’infection ont été 
signalés à plusieurs reprises en 2004 et 2005; 
comme en Thaïlande, ils ont été maîtrisés de plus 
en plus vite et le nombre d’oiseaux morts ou abat-
tus a sensiblement diminué en 2005 par rapport 
à 2004. La production avicole est principalement 
assurée par des élevages fermiers, mais de gran-
des unités commerciales commencent à émerger. 
Les élevages de canards se sont implantés dans 
les deltas des deux principaux fleuves et dans les 
zones avoisinantes. La demande intérieure de 
viande de volaille est en expansion régulière et 
des exportations officielles ont été enregistrées 

Troupeau de canards au Viet Nam
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avant les flambées d’IAHP. Les élevages fermiers 
ont été gravement touchés par cette dernière au 
Viet Nam, avec des taux de mortalité élevés dans 
les troupeaux touchés (Dolberg, 2004). 

Peste porcine classique (PPC) et fièvre 
aphteuse (FA) en Amérique latine 
En Amérique latine, la PPC continue d’être 
repoussée vers des zones géographiques limi-
tées. La FA a aussi reculé, mais les épidémies 
enregistrées dans certains pays d’Amérique latine 
ces dernières années montrent que les progrès 
sont fragiles.

Ces deux maladies compromettent les expor-
tations de bétail et de produits d’origine animale. 
Elles suscitent également de graves inquiétudes 

Situation de la peste porcine classique 
(PPC) en Amérique latine, 2004

Source: Rushton et Viscarra, 2004

Exempte 

Programme d’éradication

Programme de surveillance

Aucun programme 

Situation de la fièvre aphteuse (FA) 
en Amérique latine, septembre 2004

Source: Rushton et Viscarra, 2004
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Aucun programme

Programme de surveillance

Exempte avec vaccination

Unités de bétail (UGB) en Amérique du Sud

Source: Rushton et Viscarra, 2004
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pour les producteurs commerciaux du Cône Sud1 
de l’Amérique latine, qui se caractérise essentiel-
lement par des élevages commerciaux intensifs 
de bovins et de porcins. La plupart des pays du 
Cône Sud ont réussi à être reconnus comme 
exempts à la fois de la PPC et de la FA, bien que 
ce statut ait été temporairement remis en cause 
par des flambées de fièvre aphteuse en 2000 et 
2001 en Argentine, au Brésil et en Uruguay. La 
vaccination permet au Paraguay de conserver 
le statut de zone indemne de FA mais c’est l’un 
des pays les plus pauvres de l’Amérique latine 
et l’infrastructure de contrôle des maladies est 
peu développée. Des problèmes continuent de 
toucher le Brésil.

Dans les pays des Andes et des Caraïbes, en 
revanche, le nombre d’unités de bétail (UGB) par 
habitant est faible et l’élevage intensif d’animaux 
monogastriques prédomine, ce qui permet de 
répondre à la demande de protéines. La propor-
tion d’unités d’ovins et de camélidés est égale-
ment importante. Dans ces pays, la PPC est plus 
problématique que la FA pour deux raisons: la 
majeure partie des porcins sont élevés sur de 
petites exploitations difficilement accessibles aux 
services de santé animale et la plupart des pays, 
à l’exception de la Colombie, n’ont pas fait de 
véritables efforts pour organiser des campagnes 
d’éradication de la maladie (Viscarra et Rushton, 
2004).

L’Amérique centrale a relativement peu d’uni-
tés de bétail par habitant et regroupe certains des 
pays et des économies les plus pauvres d’Amé-
rique latine. L’Amérique centrale n’a jamais été 
touchée par la fièvre aphteuse. Grâce à l’aide de 
l’Organismo Internacional Regional de Sanidad 
Agropecuario (OIRSA) et de la FAO, le contrôle et 
l’éradication de la PPC ont progressé.

Le Mexique est un pays important tant par sa 
taille que par sa population et son économie, mais 

compte peu d’unités de bétail par habitant. C’est 
également un pays extrêmement diversifié où l’on 
trouve à la fois de nombreux éleveurs proprié-
taires de grands ranchs et d’importantes unités 
intensives de production porcine dans les Etats 
septentrionaux et dans la péninsule du Yucatan. 
Ces grands producteurs commerciaux ont réussi 
à maîtriser et à éliminer la PPC mais, ailleurs, les 
programmes nationaux d’éradication se heurtent 
à des difficultés de mise en œuvre, notamment 
dans les zones où producteurs commerciaux et 
petits éleveurs se côtoient. Le pays est exempt de 
la FA depuis 1954.

La péripneumonie contagieuse des bovins 
(PPCB) en Afrique orientale et australe
Depuis les 50 dernières années, la PPCB est plus 
ou moins bien contrôlée en Afrique orientale et 
australe, mais suscite des inquiétudes croissan-
tes depuis 10 ans. Il a été maintes fois souligné 
que le développement du secteur de l’élevage 
en Afrique était lié à l’éradication de la maladie 
(Provost et Davies, 1996; Roeder et Rweyemamu, 
1995; Windsor et Wood, 1998), bien que peu d’étu-
des confirment cette allégation (Twinamasiko, 
2002) et que l’analyse des données officielles 
communiquées à l’Organisation mondiale de la 
santé animale (OIE) montre qu’en huit ans, de 
1996 à 2003, seuls 48 748 bovins sont morts de la 
maladie, ou ont été abattus pour éviter qu’elle ne 
se propage.

L’élevage bovin domine l’économie de Afrique 
occidentale et australe, 90 pour cent du bétail 
étant élevé dans des systèmes mixtes en zones 
pastorales, semi-arides, sub-humides et d’alti-
tude (Otte et Chilonda, 2002). Dans les zones pas-
torales, l’élevage est la principale source de reve-
nus des producteurs; dans les systèmes mixtes, 
il constitue souvent une activité secondaire qui, 
dans de nombreuses zones, est bien intégré au 
système agricole global. Au niveau économique 
général, le nombre d’UGB par habitant dans tous 
les pays de la région est faible, sauf au Soudan, 
au Botswana et en Namibie. La consommation de 

1	 Régions à l’extrême sud de l’Amérique latine, dont l’Argentine, 
le Chili, le Paraguay, l’Uruguay, et le sud-est du Brésil.



38

rapport sur l’élevage 2006

perspective mondiale

viande et de lait est également faible dans tous les 
pays, à l’exception du Botswana et de la Namibie 
pour la viande, et de la Somalie et du Kenya pour 
le lait. Selon Tambi et Maina (2003), la productivité 
animale est peu élevée et la hausse de la produc-
tion bovine est attribuable à l’augmentation du 
nombre de têtes de bétail. En Afrique australe, 
la productivité globale a fléchi. Le Botswana et la 
Namibie (et auparavant le Zimbabwe) exportent 
vers l’Union européenne (UE); d’autres pays se 
livrent à des échanges régionaux plus ou moins 
importants.

En Afrique orientale, la PPCB est répandue dans 
le sud du Soudan, en Tanzanie et dans les zones 
plus arides de l’Ouganda et du Kenya où vivent les 
éleveurs nomades. La maladie a été éradiquée 
en Tanzanie en 1964, puis est réapparue en 1990 
et s’est disséminée dans une grande partie du 
pays, provoquant la mort d’environ 350 000 bovins 
en 10 ans (Kusiluka et Sudi, 2003). Les recher-
ches de Twinamasiko (2002) sur les systèmes de 
production pastorale dans l’ouest de l’Ouganda 
montrent que dans les troupeaux caractérisés par 
un taux de prévalence élevé, la maladie est prin-
cipalement due à la PPCB (77 pour cent), contre 
13 pour cent seulement dans le cheptel global. 
D’après les études réalisées par l’UA/BIRA (2002) 
sur les troupeaux nomades en Tanzanie, lorsque 

la maladie s’introduit dans un troupeau, la mor-
talité est élevée la première année, puis devient 
sporadique dans les années qui suivent. Dans 
le classement des maladies graves, la PPCB est 
reconnue comme la première ou deuxième pour 
les systèmes d’élevage nomade des Masai et 
Afar, et la troisième ou quatrième pour les systè-
mes d’élevage agropastoraux d’Ethiopie (Bonnet, 
communication personnelle). Dans les zones plus 
arides du Soudan septentrional et du nord-est du 
Kenya, la PPCB apparaîtrait par intermittence et 
aurait des conséquences plus limitées (Mariner, 
communication personnelle), bien qu’elle puisse 
provoquer des pertes très élevées dans les trou-
peaux malades.

En Afrique australe, on pense que le sud de 
l’Angola abrite la maladie et représente une sour-
ce d’infection pour les pays voisins. Les déplace-
ments des troupeaux lors des périodes les plus 
intenses de la guerre civile, qui a pris fin en 2004, 
ont contribué à propager la maladie. Une grave 
épidémie de PPCB s’est déclarée au Botswana 
en 1995: les exportations ont dû être suspendues 
et 320 000 bovins ont été abattus. Le Kenya, la 
Tanzanie et la Namibie, puis l’Ethiopie, l’Ouganda 
et la Zambie ont été les plus durement frappés 
et semblent avoir pris des mesures rigoureuses 
pour l’éradiquer. Le Botswana est exempt de la 

FOYERS DE PPCB SIGNALES EN AFRIQUE ORIENTALE ET AUSTRALE ENTRE 1996 ET 2003

	 Afrique orientale	 Afrique australe

Année	F oyers	C as	M orts	F oyers	C as	M orts

1996	 105	 1 567	 717	 97	 3 951	 2 657

1997	 89	 2 454	 777	 66	 4 226	 252

1998	 133	 6 642	 3 726	 12	 560	 127

1999	 283	 11 188	 3 773	 4	 15	 2

2000	 188	 3 029	 1 429	 18	 514	 167

2001	 224	 8 878	 4 139	 9	 41	 17

2002	 236	 11 064	 2 197	 171	 934	 424

2003	 218	 7 349	 1 388	 106	 7 966	 4 128

Total	 1 476	 52 171	 18 146	 483	 18 207	 7 774

Source: OIE, 2005



39

Lutte contre les maladies animales transfrontières

perspective mondiale

maladie depuis 1995, le Zimbabwe a signalé les 
derniers foyers d’infection en 1904, le Malawi et le 
Mozambique n’en ont jamais déclarés.

 
Mesures de lutte contre les maladies

IAHP en Asie du Sud-Est
Jusqu’en 2004, la lutte contre la grippe aviaire 
était gérée à l’échelle infranationale aux Etats-
Unis (1983), en Italie (2000) et au Chili (2001). Les 
flambées d’IAHP en Asie, provoquées par les virus 
H5N1 et H5N2 en 2003-2005, posent un nouveau 
défi. Parmi les pays et régions asiatiques récem-
ment victimes de la maladie, Hong-Kong (RAS, 
Chine) et la Malaisie se distinguent par leurs 
capacités de maîtrise, la Thaïlande faisant des 
progrès notables en dépit de la gravité de l’épi-
démie initiale. Dans ces trois pays, la lutte contre 
l’IAHP a été menée totalement, ou presque, sans 
aide financière extérieure.

Hong-Kong (RAS, Chine) est un exemple inté-
ressant: la volaille joue un rôle important dans 
l’économie locale et la consommation natio-
nale, mais les exportations sont très faibles et les 
petits élevages commerciaux assurent la majeure 
partie de la production. L’épidémie de 1997 a 
été maîtrisée par l’abattage de toute la volaille, 
mais cette mesure n’a pas été réitérée lorsque 
la maladie est à nouveau apparue en 2001. Le 
gouvernement, les aviculteurs et les vendeurs 
sur les marchés étaient fortement motivés, sur 
le plan tant économique que social, pour trouver 
une autre solution. Un plan de lutte contre la 
maladie, fondé sur la biosécurité au niveau des 
exploitations et des marchés, la surveillance et la 
vaccination obligatoire de tous les troupeaux de 
volaille, à l’exception des plus petits (Wong, 2005), 
a donc été élaboré. Ce plan, cofinancé par les 
secteurs public et privé, est très rigoureusement 
exécuté (ainsi, en cas de non respect des «jours 
de repos» obligatoires, les vendeurs sur les mar-
chés peuvent perdre définitivement leur licence). 
Depuis 2002, le pays est exempt de la maladie. 
Les institutions nationales de santé animale sont 

stables et bien financées par une économie où la 
fiscalité est importante; le pays est l’un des mieux 
placés sur l’échelle des indicateurs relatifs à la 
primauté du droit, à la maîtrise de la corruption et 
l’efficacité générale des pouvoirs publics (Banque 
mondiale, 2005). 

La Malaisie n’a été touchée qu’une seule fois 
par le virus de la grippe aviaire et la maladie a été 
rapidement maîtrisée par un abattage sanitaire, 
la désinfection des installations et une stricte 
restriction des déplacements des animaux dans 
les zones infectées. Les petits producteurs com-
merciaux, très motivés, ont exercé une pression 
considérable pour ne pas perdre le marché des 
exportations et l’on a craint que la maladie ne 
soit préjudiciable au tourisme. Le service de santé 
animale est stable, bien organisé et relativement 
bien financé, doté de politiques et d’une régle-
mentation fermement établies pour lutter contre 
les maladies. Des fonds ont été rapidement 
libérés pour endiguer la maladie. La Malaisie, 
comme Hong-Kong (RAS, Chine), se situe en 
haut de l’échelle des indicateurs ayant trait à la 
gouvernance. 

En Thaïlande, bien que le secteur agricole soit 
peu développé, les exportations de volaille sont 
importantes pour l’économie, et les grands pro-
ducteurs et les exportateurs travaillent en parte-
nariat avec le gouvernement. Les zoonoses issues 
du secteur de l’élevage menacent le tourisme et 
la santé publique. Au cours des 18 derniers mois 
environ, le pays a circonscrit de nombreux foyers 
d’infection. Afin d’éradiquer la maladie sans avoir 
recours à la vaccination, les interventions sanitai-
res sont maintenant plus rapides et un program-
me de surveillance active prévoyant l’inspection 
clinique de tous les élevages avicoles a été mis en 
place. La Thaïlande s’intéresse de près à la com-
partimentalisation, ce qui s’explique en partie par 
la nécessité de rechercher une solution convenant 
à la fois aux exportateurs et aux nombreux petits 
aviculteurs (PCT FAO et rapports de mission du 
personnel, 2004). La Thaïlande se caractérise par 
la stabilité du gouvernement, l’efficacité globale 
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des services publics et une population en général 
respectueuse de la loi.

Le Viet Nam et l’Indonésie se caractérisent par 
une hausse de la demande nationale en produits 
avicoles (tout au moins avant l’IAHP) et se heur-
tent aux inconvénients de la décentralisation des 
systèmes publics. En Indonésie, la décentralisa-
tion est particulièrement marquée, les décisions 
prises au niveau des districts ayant une incidence 
majeure sur l’exécution des plans nationaux. La 
vaccination obligatoire, en partie introduite pour 
réduire le besoin de verser des indemnisations, 
a été financée et organisée dans les élevages 
commerciaux par les producteurs et a permis 
une certaine maîtrise de la maladie clinique. 
Les aviculteurs commerciaux sont nombreux et 
assez bien organisés, souvent en associations. 
Il existe cependant très peu de fonds disponi-
bles pour la vaccination des volailles et la sur-
veillance des petits élevages fermiers, ou encore 
pour le règlement d’une compensation en cas 
de maladie. La qualité des vaccins reste encore 
problématique. Le gouvernement est également 
décentralisé au Viet Nam; les décisions finan-
cières sont prises à l’échelle tant centrale que 
provinciale, mais les fonds consacrés à la lutte 
contre la grippe aviaire en 2004 ont été en gran-
de partie versés par le gouvernement central 
(Riviere-Cinnamond, 2005). Les fonds réservés 
au contrôle des maladies animales, notamment 
pour dédommager les petits aviculteurs, sont 
limités et le gouvernement a récemment revu la 
politique de compensation afin de résoudre ce 
problème. Bien que la demande intérieure aug-
mente et que le secteur avicole se développe, le 
nombre de producteurs commerciaux est relati-
vement restreint. 

Dans la quasi totalité des pays touchés par 
l’IAHP, les volailles sont généralement élevées sur 
de petites exploitations; elles appartiennent aux 
éleveurs à titre privé, mais sont élevées sur des 
terres communales. L’utilisation des terres n’est 
donc pas clairement délimitée et les troupeaux de 
divers élevages sont souvent mélangés.

Il est indispensable de réunir des informations 
sur les déplacements régionaux des volatiles et 
des produits avicoles afin de planifier des stra-
tégies régionales de contrôle (au moment de 
la publication du présent document, les efforts 
s’accéléraient en ce sens afin de comprendre 
les conséquences de la migration des oiseaux 
sauvages). A l’heure actuelle, il semble impératif 
d’organiser des campagnes appuyées au niveau 
régional afin d’éradiquer la grippe aviaire dans 
les pays exportateurs de volaille et/ou de produits 
avicoles (de façon officielle ou informelle) pour 
éviter que la maladie ne se propage aux pays 
limitrophes. Ces efforts d’éradication, de même 
que les responsabilités internationales que doi-
vent assumer les pays pauvres ou à revenu inter-
médiaire touchés par l’IAHP en vue de réduire 
le risque d’une pandémie (OMS, 2004a; 2004b), 
méritent d’être soutenus par une aide financière 
régionale ou internationale, comme le préconi-
sent la FAO et l’OIE.

Fièvre aphteuse (FA) et peste porcine clas-
sique (PPC) en Amérique latine
La fièvre aphteuse et la peste porcine classique 
sont bien maîtrisées dans le Cône Sud de l’Amé-
rique latine et au Brésil. Dans ces régions, les 
productions bovine et porcine représentent une 
part très importante du produit intérieur brut 
(PIB) et des recettes d’exportation. La consom-
mation de viande, qui s’établit à 77 kg/habitant/
an au Brésil et 89 kg/habitant/an dans le Cône 
Sud, est élevée, et c’est dans cette région que 
l’on compte les plus grands exportateurs mon-
diaux de viande. Le secteur de l’élevage est 
dominé par des systèmes commerciaux dotés 
d’associations de producteurs très efficaces et 
de systèmes agressifs de commercialisation, 
soutenus par les services vétérinaires publics, 
notamment lorsque des groupes de producteurs 
organisés exercent des pressions. Le Paraguay 
fait figure d’exception. Bien que les économies 
des plus grands pays aient éprouvé des difficul-
tés, elles sont en expansion et l’assiette fiscale 
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est assez importante; dans l’ensemble, les insti-
tutions publiques sont stables, mais seuls le Chili 
et l’Uruguay sont très bien placés sur l’échelle 
des indicateurs relatifs à la bonne gouvernance. 
Les politiques et les directives de lutte contre 
les maladies sont bien établies et régulièrement 
examinées. La réussite des mesures prises pour 
maîtriser la FA et la PPC résulte de la collabo-
ration étroite instaurée entre le secteur privé et 
les gouvernements. D’après Dubois et Moura 
(2004), pour chaque dollar investi par l’Etat dans 
la lutte contre la fièvre aphteuse au Brésil entre 
1992 et 2003, le secteur privé aurait dépensé 
2,66 dollars EU Le secteur privé investit surtout 
dans les vaccins mais également, et de manière 
significative, dans les salaires et dans le fonds 
consacré à l’éradication. Il a été très difficile de 
maîtriser la PPC durant les périodes d’inflation 
galopante car le bétail servait de valeur refuge. 
La gestion sanitaire sur le moyen et long terme 
ne constituait pas une préoccupation prioritaire 
et les déplacements étaient difficiles à prévoir. 
Le grand défi de la région consistera à maintenir 
le statut d’exemption de PPC et de FA (Rushton, 
2004).

Les pays des Andes et des Caraïbes, en revan-
che, comptent parmi les plus pauvres d’Amérique 
latine, le PIB est faible et la base fiscale, renfor-
cée par des crédits d’aide et les recettes fiscales 
tirées de l’exportation des ressources non renou-
velables, est peu élevée. Le secteur de l’élevage 
n’occupe pas une place importante dans l’éco-
nomie nationale et peu d’investissements sont 
consacrés aux services vétérinaires et à la lutte 
contre les maladies animales. Cette région com-
prend certains gouvernements particulièrement 
faibles qui doivent se mesurer aux problèmes de 
la représentation des populations autochtones, 
du contrôle de la production de narcotiques et, 
dans le cas de la Colombie, d’une guerre civile qui 
perdure. En dépit de ces difficultés, des progrès 
considérables ont été enregistrés sur le plan de 
la lutte contre la fièvre aphteuse, qui semble, 
ces cinq dernières années, avoir été maîtrisée 

dans l’ensemble et potentiellement éradiquée 
dans certaines zones. Il semble aussi que les 
secteurs commerciaux sont exempts de la PPC. 
Cette réussite est en partie due à l’instauration 
de collaborations régionales. En Colombie, les 
secteurs privé et public ont noué un partenariat 
dynamique et la campagne nationale contre la 
fièvre aphteuse a été en grande partie financée et 
organisée par une association privée du secteur 
de l’élevage, la FEDEGAN. Les fonds proviennent 
des charges prélevées sur la vente de bétail et de 
produits animaux, et les plans nationaux sont éla-
borés en collaboration avec le service vétérinaire 
officiel au sein de l’Instituto Colombiano Agrope-
cuario (ICA). L’ICA est responsable de veiller à 
ce que les mesures prises soient conformes au 
plan national global. La réussite du partenariat 
s’illustre par l’ampleur de la couverture vaccinale 
en Colombie qui dépasse 95 pour cent dans la 
majeure partie des zones et par le nombre réduit 
des flambées épidémiques – deux seulement 
depuis 2002.

L’Amérique centrale regroupe certains des 
pays les plus pauvres et certaines des économies 
les plus faibles d’Amérique latine. Toutefois, 
grâce à l’aide des Etats-Unis et à la création 
d’un réseau régional de santé animale (OIRSA), 
ces pays ont établi un système de prélèvement 
de cotisations qui permet de financer les pro-
grammes de santé des végétaux et des animaux. 
L’Amérique centrale est exempte de fièvre aph-
teuse. L’OIRSA et la FAO ont travaillé en étroite 
collaboration pour combattre et éradiquer rela-
tivement bien la PPC. Suite aux programmes de 
restructuration imposés aux gouvernements par 
les bailleurs de fonds internationaux, les services 
vétérinaires de la région ont été profondément 
transformés; affaiblis, ils ont perdu une partie de 
leurs capacités opérationnelles. Pour assurer le 
financement des campagnes et tenter de combler 
l’insuffisance des ressources sans avoir recours 
aux contributions traditionnelles de donateurs 
ou d’organisations internationales, des moyens 
novateurs ont été mis en place. Le Belize offre 
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un exemple intéressant. En effet, il a créé une 
organisation, la BAHA2, dans le but de gérer les 
activités ayant trait à la santé des végétaux et des 
animaux; en partie financée par le gouvernement 
et par des droits d’utilisation, cette organisation 
est dirigée par un conseil de direction représen-
tant les secteurs public et privé (Rushton, 2003). 
L’organisme étant à but lucratif, les mécanismes 
de financement se sont appuyés sur la force des 
liens entre la BAHA et les éleveurs commerciaux 
de bétail et de volaille. Toutefois, en raison des 
difficultés qu’éprouve récemment le Belize à 
s’acquitter de sa dette financière, le système ris-
que d’être remis en question. 

Au Mexique, les grands producteurs commer-
ciaux des Etats septentrionaux et de la péninsule 
du Yucatan ont réussi à maîtriser et à éradiquer 
la PPC, ce qui leur a permis de gagner des parts 
des marchés d’exportation vers les Etats-Unis et 
le Japon. Cependant, dans l’ensemble du pays, 
les programmes d’élimination de la PPC buttent 
sur des difficultés de mise en œuvre, notamment 
dans les zones comptant de nombreux aviculteurs 
et de petits élevages fermiers. Ces difficultés sont 
aggravées par le récent processus de décentrali-
sation qui octroie un budget aux Etats pour mener 
à bien les activités de terrain, mais laisse au gou-
vernement fédéral les responsabilités du contrôle 

des maladies animales (Ayala et al. 2004). Il est 
intéressant de noter que de nombreux succès 
dans la lutte contre les maladies animales au 
Mexique sont dus soit au secteur privé, soit à 
un pays extérieur œuvrant dans le pays (myiase 
à callitroga, par exemple). Dans l’ensemble, les 
politiques réglementaires sont bien établies et le 
service public est raisonnablement efficace.

Le contrôle et l’éradication de la FA et de la 
PPC sont plus particulièrement difficiles dans les 
zones où l’élevage intensif de bovins et l’élevage 
fermier de porcins se côtoient. Dans les deux 
cas, le bétail appartient à des particuliers, mais 
les troupeaux se mélangent car ils sont élevés 
sur des terres communales non délimitées. Dans 
la plupart des pays d’Amérique latine, la fièvre 
aphteuse a été endiguée grâce à la coordination 
minutieuse des interventions des secteurs privé 
et public. Toutefois, l’épidémie de FA qui s’est 
déclarée en Argentine, en Uruguay et au Para-
guay en 2001 montre la fragilité du contrôle. En 
ce qui concerne la PPC, des campagnes d’éra-
dication ont été organisées avec succès dans 
plusieurs pays, là encore en coordonnant la 
participation des secteurs public et privé. La PPC 
continue à poser problème dans les pays où les 
gouvernements et le secteur public sont faibles 
et où la production porcine est principalement 
assurée par de petites exploitations.

UNITÉS DE BÉTAIL PAR VÉTÉRINAIRE, ÉCOLE VÉTÉRINAIRE ET DIPLÔMÉ en mÉdecine VÉTÉRINAIRE selon 
les continents 

		UGB   par vétérinaire:			UGB    par:

Continent	 Secteur public	 Secteur privé	T otal	E cole vétérinaire	D iplômé en 2002

Afrique	 12 758	 11 058	 5 924	 3 957 069	 64 343

Amérique	 12 852	 2 984	 2 421	 1 850 810	 35 365

Asie	 4 869	 3 635	 2 081	 2 288 854	 48 032

Europe	 3 170	 1 888	 1 183	 1 893 605	 21 040

Source: Données tirées de Moura et al. (2004), analyse des auteurs.

2	 Autorité sanitaire agricole du Belize (Belize Agricultural 
Heath Authority, BAHA).
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Péripneumonie contagieuse des bovins 
(PPCB) en Afrique orientale et australe
Le Botswana et la Namibie se caractérisent par 
l’exportation de produits d’origine animale, une 
consommation de viande modérément élevée (26 
kg/habitant/an au Botswana et 56 kg/habitant/an 
en Namibie) et une forte position commerciale. 
Ces deux pays ont également le PIB par habitant 
le plus élevé de la région. Par rapport à d’autres 
pays de la région, ils bénéficient d’une fiscalité 
raisonnable, générée principalement par des res-
sources naturelles non renouvelables, mais aucu-
ne des économies de la région n’est en croissance 
rapide. Ils sont également dotés d’institutions de 
santé animale stables et de politiques de contrôle 
des maladies bien établies; avec l’Afrique du Sud, 
le Botswana et la Namibie se situent en haut de 
l’échelle des indicateurs de bonne gouvernance. 
Pour se protéger de la menace des maladies 
animales, comme la PPCB, susceptibles d’être 
introduites par des pays voisins, la Namibie a 
établi une zone de surveillance et de vaccination 
clôturée dans la partie nord du pays. Le Botswana 
a créé une zone franche qui est également clô-
turée. Lorsque la PPCB a été décelée en 1995, 
le Botswana a pris des mesures radicales et 
320 000 bovins ont été abattus pour éliminer la 
maladie et préserver l’accès du pays au marché 
d’exportation lucratif. Le secteur de l’élevage et 
les autres secteurs économiques étant liés, les 
impacts de ces mesures ont toutefois été très 
étendus (Townsend et al., 1998) et continuent de 
se répercuter sur certains producteurs qui n’ont 
pas encore trouvé d’autre alternative à l’élevage 
bovin (Mullins, 2000).

Des économies caractérisées par une crois-
sance faible, voire négative, des gouvernements 
dépourvus d’une solide base fiscale et l’insuffi-
sance des investissements publics dans l’éduca-
tion vétérinaire contribuent à réduire les capacités 
de lutte contre les maladies animales transfron-
tières, en particulier la PPCB. Suite aux crises 
financières du secteur public dans les années 
80, les services vétérinaires, qui dépendaient 

des pouvoirs publics depuis de très nombreu-
ses années, ont été brusquement privatisés et 
la transition a souvent été mal gérée. La santé 
animale a été très largement financée par l’aide 
internationale. Dans le 20 dernières années, cer-
tains pays de la région ont été victimes d’affron-
tements particulièrement sanglants. Il est donc à 
peine surprenant de constater que la PPCB n’a pu 
être contrôlée en permanence et qu’elle a resurgi 
dans des pays qui en avaient été exempts depuis 
longtemps. 

La même observation s’applique à d’autres 
maladies infectieuses qui compromettent la réus-
site et la durabilité de la production animale. L’ef-
fet de cascade sur les pauvres et, dans certains 
cas, la baisse de la productivité du secteur de 
l’élevage dans ces régions (Otte et Chilonda, 2002; 
Tambi et Maina, 2003) est inquiétant. Au lieu d’in-
vestir dans la santé animale, ce qui permettrait 
de mieux contrôler les maladies et d’encourager 
l’adoption de méthodes de surveillance plus effi-
caces, les chiffres concernant le nombre d’écoles 
vétérinaires et de diplômés par unité de bétail sur 
le continent montrent que les investissements 
sont insuffisants pour former des profession-
nels de l’élevage et ne suivent pas la tendance 
mondiale. La lutte contre la PPCB semble plus 
particulièrement difficile dans les zones où les 
bovins sont élevés de manière extensive et où, si 
la propriété du bétail est privée, les terres sont 
gérées à l’échelle communautaire. Les troupeaux 
se mélangent et les mouvements sont nombreux, 
suivant le caractère saisonnier de l’accès aux 
pâturages. Ces mouvements ont par ailleurs été 
altérés dans certaines zones en raison de trou-
bles sociaux.

Depuis le début des années 90, les éleveurs se 
servent d’antibiotiques pour soigner et prévenir la 
PPCB, même lorsqu’ils ne sont pas homologués 
pour cet usage. Cette pratique est controversée 
car le bétail, ainsi traité, peut devenir porteur 
de la maladie. La mortalité diminue sans que la 
maladie soit toutefois éradiquée. Les éleveurs 
continuent cependant d’avoir recours aux anti-
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biotiques (UA/BIRA, 2002; Twinamasiko, 2002), 
surtout aux tétracyclines qu’il est très facile 
d’obtenir.

Les interventions concertées contre la PPCB 
sont rares. Même si l’on considère que le contrôle 
de la maladie est primordial pour assurer le 
développement de la production animale en Afri-
que (Provost et Davies, 1996; Roeder et Rweye-
mamu, 1995; Windsor et Wood, 1998), seuls les 
pays exportateurs connaissent une motivation 
économique assez forte pour assurer un finan-
cement convenable des mesures de lutte contre 
les maladies transfrontières. Twinamasiko (2002) 
a proposé d’appliquer des mesures de contrôle 
de la PPCB adaptées aux différentes zones de 
l’Ouganda en fonction de leurs conditions épidé-
miologiques spécifiques. La lutte contre la PPCB 
pourrait alors être considérée comme un bien 
public dans les zones touchées par l’épidémie, et 
comme un bien privé dans celles où la maladie 
est endémique. Par ailleurs, l’utilisation d’anti-
biotiques dans les zones endémiques offre aux 
éleveurs une alternative aux campagnes de vac-
cination massive. Entre 1996 et 2003, seuls 33,8 
millions de bovins, soit 3,38 pour cent des ani-
maux par an, auraient été vaccinés. Il est reconnu 
que les programmes de lutte doivent inclure la 
vaccination et un traitement antibiotique (FAO-
OIE-UA/BIRA-AIEA, 2003). Pour cela toutefois, il 
faut pouvoir obtenir des vaccins sans difficulté.

Conditions économiques et institutionnelles 
nécessaires pour une lutte efficace contre 
les maladies transfrontières
Seuls les pays bénéficiant d’un PIB et d’une 
assiette fiscale confortable disposent des bases 
financières nécessaires pour lutter contre les 
maladies transfrontières de manière durable. 
La volonté politique de contrôler les maladies 
est généralement conditionnée par la pression 
commerciale. Lorsque le secteur de l’élevage 
contribue de manière significative au PIB et aux 
recettes d’exportation, que les acteurs commer-
ciaux sont puissants et bien organisés et qu’ils 

ont réellement établi une relation de travail avec 
le gouvernement, le secteur privé encourage les 
ministères publics à planifier et soutenir des 
programmes de lutte contre les maladies trans-
frontières, puis aide à les financer. Des pressions 
supplémentaires s’exercent lorsqu’il est démon-
tré que la santé du secteur de l’élevage influe sur 
celle d’autres secteurs économiques, comme le 
tourisme.

Les indicateurs de bonne gouvernance dans 
l’économie, tels que l’état de droit et l’existence 
de mesures rigoureuses pour lutter contre la 
corruption, sont également importants. Il est 
impossible de mettre en œuvre des restrictions 
sur les déplacements du bétail ou des règlements 
en matière d’importation lorsque les fonction-
naires peuvent être corrompus. La gouvernance 
concerne également la capacité de formuler des 
politiques acceptables. Les éleveurs hésiteront à 
signaler les maladies s’il n’existe pas de plan d’in-
demnisation adéquat ou si les gouvernements, à 
l’échelle centrale et locale, leur transmettent 
des messages contradictoires. Ces deux raisons 
expliquent pourquoi la grippe aviaire n’a pas été 
signalée en 2003 et 2004. Il faut également que 
les gouvernements s’engagent à l’égard des nor-
mes internationales. Ces dernières années, l’OIE 
n’a été que tardivement et partiellement informée 
de la présence de maladies transfrontières. L’en-
gagement des pouvoirs publics en faveur de nor-
mes internationales représente pour les citoyens 
un signe de transparence et de responsabilité, 
qui se trouve renforcé si les fonds attribués à la 
lutte contre les maladies animales sont gérés de 
la même manière. Il est indispensable de gérer 
les budgets de manière efficace afin de pouvoir 
rapidement mobiliser des fonds d’urgence en cas 
de maladie, ou lorsque le secteur privé contribue 
directement à des fonds d’affectation spéciale, 
comme la santé animale. 

Des problèmes spécifiques se posent aux pays 
dans lesquels l’élevage est fortement dispersé et/
ou le bétail élevé sur des terres communales. Il 
est nettement plus onéreux de contrôler les mala-
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dies lorsque le bétail est dispersé, élevé dans des 
zones reculées, emmené en transhumance ou 
laissé libre de pâturer dans les villages. Lorsque 
le bétail se trouve sur des terres publiques, les 
avantages privés de la lutte contre les maladies 
transfrontières sont plus faibles et moins faciles 
à saisir, et les éleveurs hésitent davantage à par-
ticiper aux campagnes nationales de vaccination 
ou à respecter les règles de contrôle des dépla-
cements. Ce problème est particulièrement aigu 
dans les zones rurales africaines où les program-
mes de vaccination contre la PPCB n’obtiennent 
qu’une très faible couverture dans les zones 
d’élevage nomade. Il est également difficile, en 
Amérique latine et en Asie, d’intégrer les porcs 
et les oiseaux sauvages dans les programmes de 
lutte contre la PPC, l’IAHP ou d’autres problèmes 
de santé publique. 

Les services vétérinaires ne peuvent maîtriser 
le contexte économique général. Ils ont toutefois 
une marge de manœuvre pour gérer leurs activi-
tés et ont la possibilité d’innover.
•	 Il est indispensable d’instaurer un dialogue et 

une coopération avec les parties concernées 
afin de concevoir des réglementations appli-
cables. Les petits éleveurs, inquiets de perdre 
leurs moyens d’existence, préfèrent vendre 
un animal malade plutôt que de le signaler 
(comme cela a été le cas durant les flambées 
d’IAHP et de PPC lorsque le versement d’une 
indemnisation n’avait pas été confirmé) ou 
refusent la vaccination (en raison des 28 jours 
de délai de sécurité exigés par certains vaccins 
contre la grippe aviaire, les aviculteurs hésitent 
à vacciner les poulets de chair qui pourraient 
être vendus avant l’expiration de ce délai). 
Certains éleveurs, soucieux de la santé ou de 
l’apparence physique des animaux, refusent 
également les faire vacciner (on a craint ainsi 
que le vaccin contre la PPCB n’abîme la queue 
des bovins). L’imposition de «jours de repos» 
sur les marchés diminue les moyens d’exis-
tence des vendeurs, à moins que des dispo-
sitions ne soient prises pour leur assurer un 

revenu complémentaire à d’autres moments. 
Lorsque la vaccination n’est effectuée que dans 
le cadre de campagnes massives, la couverture 
vaccinale peut être insuffisante, et cela pour de 
nombreuses raisons. Des approches novatrices 
peuvent toutefois se révéler efficaces. Dans 
certaines provinces du Viet Nam, on peut ainsi 
obtenir le vaccin contre la PPC à tout moment 
par le biais des services locaux de santé ani-
male, ce qui a renforcé son utilisation. En 
Colombie, pourtant victime d’une guerre civile, 
la couverture vaccinale contre la FA a augmenté 
grâce au partenariat établi entre les secteurs 
privé et public. Les éleveurs continuent d’avoir 
recours aux antibiotiques pour lutter contre 
la PPCB malgré le désaccord des services 
publics et il serait donc intéressant d’explorer 
d’autres solutions en fonction des situations, 
en appliquant des approches différentes pour 
les situations endémiques ou épidémiques. 
•	 Les gouvernements ont de multiples possibi-

lités de coopérer avec les ONG et la société 
civile. De nombreuses études montrent ainsi 
que les services vétérinaires, publics ou privés, 
accèdent difficilement aux éleveurs les plus 
pauvres (Ahuja et al., 2003) alors que ces zones 
constituent des poches où le bétail continue 
à être vulnérable aux maladies transfrontiè-
res. Les efforts de sensibilisation et d’éduca-
tion prennent souvent la forme de campagnes 
intensives; l’expérience montre pourtant que 
dans les secteurs de l’élevage, de la santé 
humaine et dans d’autres encore, il ne peut y 
avoir de changement de comportement que si 
les acteurs concernés s’engagent sur le long 
terme. L’emploi de l’épidémiologie participa-
tive dans les activités de surveillance (Mariner, 
2001; Rushton et Viscarra, 2003) en Afrique, au 
Pakistan et en Bolivie, de même que le ren-
forcement de la biosécurité sur les marchés 
traditionnels de produits frais de Hong-Kong 
(RAS, Chine), des Philippines et de la Malaisie 
représentent des démarches de sensibilisation 
novatrices.
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•	 Les services vétérinaires peuvent stimuler la 
collaboration entre les grands opérateurs com-
merciaux et les petits éleveurs. Au Mexique, les 
aviculteurs commerciaux financent les services 
vétérinaires pour faire vacciner les volailles 
élevées sur les petites exploitations avoisinan-
tes contre la maladie de Newcastle (G. Ayala, 
communication personnelle). Au Chili, la PPC a 
été en partie maîtrisée et éradiquée grâce à la 
coordination des grands et des petits éleveurs 
de porcs. Dans de nombreux pays d’Amérique 
du Sud, ce n’est que grâce aux investissements 
des éleveurs et à leur implication dans la mise 
en œuvre des activités que la FA a pu être maî-
trisée. 
•	 La décentralisation des services vétérinaires, 

tout en offrant des services adaptés aux besoins 
locaux, génère des difficultés considérables 
de financement et de contrôle des maladies 
transfrontières. Les problèmes ne sont pas 
insurmontables (aux Etats-Unis, par exemple, 
les services vétérinaires sont décentralisés), 
mais il faut absolument qu’en cas d’urgence, 
les stratégies de lutte et les fonds nécessaires 
soient gérés au niveau «fédéral» ou central, 
qui doit prendre ainsi le relais dans des res-
ponsabilités normalement décentralisées. La 
quasi totalité des pays reconnaissent ce prin-
cipe, mais ont du mal à le mettre en pratique. 
Il faut également que les pays disposent d’un 
mécanisme permettant de négocier les nor-
mes convenues pour les activités à plus long 
terme, comme la surveillance, l’alerte précoce 
et la vaccination préventive. Cette dimension 
est toutefois souvent ignorée.
•	 De nouveaux instruments de financement peu-

vent faciliter la mise en œuvre de plans d’in-
demnisation et/ou de régimes d’assurance dans 
les pays dont les revenus sont plus faibles, mais 
la confiance dans les méthodes de règlement et 
de comptabilisation est un défi majeur. La plu-
part des méthodes financières qui fonctionnent 
bien sont en général fondées sur un partenariat 
entre les secteurs public et privé (Dubois et 

Moura, 2004). Il est de ce fait reconnu que les 
activités de lutte contre les maladies animales 
génèrent des biens tant publics que privés (Leo-
nard, 2000). L’étude de van Asseldonk et al. (à 
paraître prochainement) sur le financement des 
mesures de lutte contre les maladies en Europe 
montre clairement que l’on ne peut appliquer 
un seul et unique modèle à toutes les situa-
tions. Dans certains cas, les gouvernements 
nationaux ne sont pas en mesure de mettre en 
œuvre des programmes de contrôle; si la mala-
die concerne la communauté internationale 
au titre de la lutte contre la pauvreté ou d’une 
zoonose, il est tout à fait justifié de faire appel à 
un soutien international concerté. 
•	 Il est indispensable de renforcer les capacités 

d’intervention rapide, notamment lorsque les 
programmes de contrôle sont fondés sur la 
notification des maladies sans recours à la 
vaccination plutôt que sur la vaccination géné-
ralisée. Plusieurs approches ont été testées 
pour améliorer les procédures de notification 
immédiate (épidémiologie participative parmi 
les éleveurs nomades en Afrique, réseaux com-
munautaires d’agents zoosanitaires en Asie). 
Ces approches ne réussiront sur le long terme 
que si la notification déclenche une interven-
tion rapide (et utile). La capacité d’intervention 
des services vétérinaires est conditionnée par 
la conception adéquate de politiques et de 
plans opérationnels d’intervention d’urgence, 
et par la présence d’un personnel suffisamment 
formé au sein du système de santé animale. La 
prestation des services vétérinaires privés est 
amenée à devenir l’un des moyens les plus effi-
caces et les plus économiques de mener à bien 
les activités du secteur public tout en encou-
rageant le développement du service privé. 
La quasi totalité des vétérinaires qui ont lutté 
contre la dernière épidémie de fièvre aphteuse 
au Royaume-Uni appartenait au secteur privé 
de divers pays. Des para-vétérinaires ont par-
ticipé aux campagnes de vaccination qui ont eu 
lieu en Indonésie et, récemment, au Viet Nam.
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•	 Les approches proposées ci-dessus n’attein-
dront une efficacité optimale que si le cœur du 
système de base, soit les services vétérinaires 
publics, est institutionnellement stable et sou-
tenu par un solide motivation professionnelle et 
une formation actualisée. Il est important qu’il 
y ait un certain nombre de «forces motrices», 
telles que des salaires compétitifs et la mérito-
cratie. Il faut aussi établir un système de suivi 
fondé sur des indicateurs appropriés afin d’éva-
luer les progrès, indicateurs qui devront être 
revus régulièrement. Ainsi, la vaccination pré-
ventive est invariablement axée sur le nombre 
d’animaux vaccinés (couverture) sans se sou-
cier vraiment de savoir si les animaux vaccinés 
se trouvent dans des zones endémiques clés 
ou s’ils sont vaccinés au moment approprié. Le 
grand nombre de faux positifs pourrait être l’un 
des indicateurs d’un système de surveillance 
efficace et prouverait, par la même occasion, 
qu’il existe moins d’appréhension face à la 
notification des maladies.
•	 Les diverses formes de coordination régionale 

(harmonisation des réglementations, mesures 
conjointes de lutte contre les maladies, mise 
en commun de l’information, financement col-
lectif) ont un potentiel considérable pour ren-
forcer les approches préconisées ci-dessus. La 
coordination régionale s’applique rarement au 
contrôle des maladies; les exemples de réussi-
te montrent pourtant que cette approche méri-
te d’être exploitée. Grâce à une collaboration 
installée de longue date en matière de santé 
des végétaux et des animaux, le Mexique et les 
Etats-Unis ont éradiqué la fièvre aphteuse et 
le myiase à callitrogra. Ils ont également réa-
lisé d’importants progrès dans la lutte contre 
la peste porcine classique, la tuberculose, la 
brucellose et la mouche méditerranéenne des 
fruits. Des collaborations régionales ont été 
en outre instaurées pour combattre la fièvre 
aphteuse, l’Argentine et le Brésil alliant leurs 
efforts à ceux du Paraguay et de la Bolivie. On 
espère que des collaborations de ce type seront 

établies en Asie pour endiguer la grippe aviaire; 
des initiatives ont commencé à être prises au 
sein de l’ANASE et dans le delta du Mékong, et 
des réseaux sont soutenus par la FAO, ce qui 
pourrait aboutir à la prise de mesures officielles 
coordonnées. A l’heure actuelle, l’Afrique orien-
tale cherche à harmoniser les réglementations 
relatives au contrôle des maladies animales par 
le biais de ses groupes commerciaux régionaux 
en vue d’accroître les échanges régionaux et, 
ultérieurement, de développer des marchés 
d’exportation plus stables.

Conclusion
Il est possible de lutter efficacement contre les 
maladies animales transfrontières; plusieurs 
pays ont réussi à le faire, dans toutes les régions 
et pour toutes les maladies dont traite le présent 
document. Cela dépend toutefois considérable-
ment de la gouvernance nationale et du soutien 
politique.

La volonté politique découle de la pression 
commerciale. Un pays dont le secteur commer-
cial est bien développé, opérant au sein d’un 
secteur de l’élevage important en termes de PIB 
et d’exportations, sera plus enclin à prendre des 
engagements politiques dans la lutte contre les 
maladies transfrontières qu’un pays dont l’éco-
nomie est faible, la fiscalité peu développée et les 
éleveurs mal organisés. 

Les conditions institutionnelles favorables aux 
mesures de contrôle des maladies animales 
résultent de la gouvernance nationale, dont la 
primauté du droit, la maîtrise de la corruption et 
la capacité d’élaborer des politiques efficaces.

Qu’ils bénéficient ou non de conditions écono-
miques et institutionnelles nationales favorables, 
les services vétérinaires ont le choix d’améliorer 
leurs propres capacités de direction et de gestion. 
Il est de leur ressort d’élaborer une stratégie de 
lutte contre les maladies transfrontières et des 
plans opérationnels (un plan de prévention natio-
nal et un plan d’intervention en cas d’urgence). Le 
rôle des services vétérinaires doit également por-
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ter sur l’exercice de pressions politiques visant à 
obtenir des ressources financières et humaines, 
et sur la manière d’utiliser au mieux celles dont 
ils disposent. Les services vétérinaires mention-
nés dans le présent document n’opèrent pas dans 
des conditions idéales et, pourtant, certains ont 
réussi à introduire des idées novatrices et à obte-
nir de bons résultats. 

Un système de surveillance efficace comporte 
un système de suivi des performances soigneu-
sement établi, avec des indicateurs de perfor-
mance appropriés. Les indicateurs de résultat 
mentionnés dans le présent document sont: une 
connaissance précise de l’état des maladies, des 
épidémies peu fréquentes et rapidement maîtri-
sées, enfin, des coûts minimaux pour les éleveurs 
et les gouvernements. Il serait possible d’ajouter 
d’autres indicateurs: relations étroites avec les 
acteurs commerciaux, les ONG et la société civile; 
mécanismes permettant de surmonter les diffi-
cultés dues à la décentralisation en matière de 
lutte contre les maladies transfrontières; mesu-
res de financement novatrices renforcées par la 
rigueur et la transparence; formation continue des 
professionnels des secteurs privé et public; enfin, 
réseaux régionaux efficaces. De nombreux servi-
ces vétérinaires dans le monde entier se servent 
de tels indicateurs; il est temps de passer en revue 
ceux que les pays en développement utilisent.
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L’avenir de la 
petite industrie 
laitière
Anthony Bennett, Frederic Lhoste, 

Jay Crook et Joe Phelan

L’importance du lait et des produits laitiers dans 
la nutrition humaine est bien connue. Le lait 
est un aliment naturel très nutritif, particulière-
ment bénéfique aux enfants en bas âge et aux 
mères allaitantes. Il est une source précieuse 
de minéraux, de vitamines, de protéines et de 
matières grasses indispensables à la santé et à 
la croissance. La reconnaissance de la valeur du 
lait explique l’intérêt que suscitent les program-
mes de développement spécialisés dans la petite 
industrie laitière dans les pays en développe-
ment où la malnutrition et la pauvreté sont des 
enjeux majeurs. La petite industrie laitière axée 
sur le marché peut augmenter les revenus des 
ménages, réduire les pertes et créer des emplois 
dans les secteurs de la transformation et de la 
commercialisation. Il s’agit donc potentiellement 
d’une option viable pour stimuler la croissance 
économique et lutter contre la pauvreté. Les 
interventions dans ce secteur doivent cibler le 
marché non structuré qui continuera d’occuper 
une place importante dans un avenir proche. Lors 
de la conception des programmes, il est toutefois 
important de prendre en considération les exigen-
ces croissantes de qualité et de sécurité sanitaire 
sur les marchés laitiers. Le présent document 
analyse les différents types de petits producteurs 
laitiers et leur rôle dans les pays en développe-
ment. Il présente les projections de la demande 
du marché et la complexité des multiples chaî-
nes du marché laitier, examine les programmes 
et les approches qui se sont révélées efficaces 
pour développer le secteur et souligne les ques-
tions dont il faut tenir compte pour concevoir le 

développement des petites industries laitières. 
Il propose enfin une démarche fondée sur une 
gradation des risques, appelée Entreprise laitière 
axée sur le marché (ELAM) – traduction de Mar-
ket Oriented Dairy Enterprise (MODE) –, comme 
moyen susceptible de contribuer à l’amélioration 
des revenus des petits producteurs laitiers.

Petits producteurs laitiers
Sous l’effet en partie de l’essor démographique, 
mais aussi des revenus disponibles pour l’achat 
de produits alimentaires plus variés et plus aptes 
à satisfaire les besoins nutritionnels, la demande 
de lait dans les pays en développement devrait 
augmenter de 25 pour cent d’ici 2025 (Delgado 
et al., 1999). Les petits producteurs laitiers four-
niront la quasi totalité du lait nécessaire pour 
répondre à la demande. Ce sont, d’une part, de 
petits exploitants associant agriculture de sub-
sistance et agriculture commerciale, s’appuyant 
principalement sur une main d’œuvre familiale et 
sur des produits animaux diversifiés pour réduire 
les risques et, d’autre part, d’éleveurs nomades 
qui tirent de leur activité l’essentiel de leurs res-
sources.

Les systèmes de production laitière varient 
considérablement d’une zone agroécologique à 
l’autre en fonction de la disponibilité des parcours 
et des pâturages (pour la pâture et la production 
du fourrage), des animaux laitiers et de l’eau 
d’abreuvement. Dans la plupart de ces systèmes, 
les aliments pour le bétail constituent le principal 
intrant et les services d’appui (services de santé 
animale, insémination artificielle, etc.) sont indis-
pensables pour obtenir et maintenir une produc-
tivité convenable.

On constate que les pays en développement, 
tendent à intensifier la production laitière pour 
bénéficier d’économies d’échelle, de même que 
certaines économies émergentes. Ainsi, au Bré-
sil, la hausse de la production s’est accompagnée 
d’une diminution du nombre des petits produc-
teurs laitiers. En revanche, dans de nombreux 
pays en développement où existe un potentiel de 
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croissance du secteur laitier, la production conti-
nue à être de nature artisanale, dispersée et peu 
intégrée aux réseaux de commercialisation.

Marché et commercialisation du lait
Dans de nombreux pays en développement, l’une 
des caractéristiques spécifiques du marché laitier 
est sa nature informelle1. Selon les estimations, 
plus de 80 pour cent du lait consommé dans les 
pays en développement, soit environ 200 milliards 
de litres par an, est vendu par des commerçants 
opérant dans le cadre de marchés informels peu 
réglementés (FAO, 2004a). Des travaux considéra-
bles ont été entrepris pour caractériser les filiè-
res d’approvisionnement laitier, mais les marchés 
locaux ont été largement ignorés. La croissance 
de l’urbanisation se traduit par un élargissement 
des marchés dont les producteurs devraient tirer 
parti, en particulier dans les pays en développe-
ment et les pays en transition où l’on s’attend à 
une hausse sensible du taux d’urbanisation. Des 
analyses complémentaires sur les réseaux infor-
mels de commercialisation du lait sont nécessai-
res pour évaluer les forces qui sous-tendent la 
transformation, pour déterminer si ces réseaux 
sont en expansion ou en déclin, et pour étudier 
les moyens d’améliorer l’accès des petits produc-

teurs aux nouveaux marchés périurbains. 
Le lait est en général vendu directement aux 

petits consommateurs, mais des études récentes 
montrent qu’il y a parfois jusqu’à cinq transac-
tions entre le producteur et le consommateur 
dans la filière officielle du lait (FAO, 2004b). Cha-
que transaction a un coût propre qui se reflète 
dans le prix demandé au consommateur. Les prix 
du lait cru départ exploitation varient fortement, 
entre 0,10 cents EU durant la saison humide dans 
les zones rurales de Guinée-Conakry (Afrique de 
l’Ouest) et 0,36 cents EU au Ghana.

La transformation, à l’aide de diverses métho-
des de traitement thermique, permet de renforcer 
considérablement la sécurité sanitaire du lait 
et des produits laitiers. Les marchés structurés 
tendent à l’heure actuelle à adopter des métho-

MARCHÉS OFFICIELS ET INFORMELS 
APPROVISIONNÉS PAR LES PETITS 
PRODUCTEURS LAITIERS
	I nformel	C oopératives	 Source
			   d’information

Tanzanie	 98%	 4%	 MAC/SUA/ILRI

Ouganda	 90%		  MAIF/ILRI

Nicaragua	 86%	 4%	 CIAT

Inde	 83%	 6%	 Dairy India

Costa Rica	 44%	 54%	 CIAT

Sri Lanka	 40%	 7%	 MLD&EI

Source: FAO (2005a)
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des garantissant la salubrité du lait et des pro-
duits laitiers afin de répondre aux préoccupations 
croissantes des consommateurs à l’égard des 
risques sanitaires. Ces marchés sont également 
de plus en plus conscients de l’importance d’uti-
liser des méthodes couvrant toute la chaîne des 
produits, depuis l’exploitation jusqu’à la consom-
mation, comme l’HACCP (Système de l’analyse 
des risques aux points critiques) approuvé par le 
Codex Alimentarius. 

Ce sont surtout les grands détaillants et la 
grande industrie laitière qui encouragent l’adop-
tion d’un certain nombre de bonnes pratiques de 
fabrication ou de bonnes pratiques agricoles. Ces 
pratiques élèvent le niveau des normes, mais pas 
nécessairement à l’avantage des petits produc-
teurs laitiers. «L’incapacité de nombreux pays 
africains à produire des aliments conformes aux 
normes internationales de qualité et de sécurité 
sanitaire entrave les efforts que déploie le conti-
nent pour accroître le commerce des produits 
agricoles, tant interrégional qu’international, 
interdisant à nombre d’agriculteurs la possibilité 
d’améliorer leur situation économique. L’établis-
sement de normes panafricaines de sécurité 
sanitaire permettra non seulement de sauver des 
vies et d’améliorer la santé des peuples africains, 
mais contribuera également à intégrer l’Afrique 
dans les échanges internationaux et à améliorer 
les niveaux de vie, en particulier dans les zones 
rurales où vit la quasi totalité des pauvres.» 
(DeHaen, 2005)

La valeur des importations de lait effectuées 
par les pays en développement a progressé de 43 
pour cent entre 1998 et 2001 et la demande de 
produits laitiers devrait continuer à augmenter 
(Delgado et al., 1999). En mobilisant le secteur 
laitier à petite échelle dans l’objectif d’accroître 
la production, les petits producteurs pourront 
bénéficier des avantages qui en découleront, par 
exemple d’une augmentation de revenus et d’une 
amélioration de la sécurité sanitaire. Toutefois, si 
les importations laitières atteignent 38 900 tonnes 
en équivalent lait d’ici 2030, la réussite potentielle 

du secteur laitier local dans les pays en dévelop-
pement pourrait être sérieusement remise en 
question (FAO/FIL, 2004). 

Les filières structurées se sont récemment 
transformées en raison des investissements 
étrangers directs, en général contrôlés par de 
grands détaillants comme les supermarchés 
nationaux ou internationaux et les chaînes de 
restauration rapide (FAO, 2005), et de la crois-
sance des transformateurs laitiers qui ont élargi 
la variété des produits offerts sur le marché.

D’après les rapports, les produits locaux ou 
régionaux, que l’on peut considérer comme des 
produits de niche, sont très demandés. En Inde, 
l’Office national pour le développement du sec-
teur laitier (National Dairy Development Board, 
NDDB) a récemment constaté que la production 
laitière a augmenté pour répondre à la demande 
intérieure de produits laitiers fermentés tradi-
tionnels (de 26 623 tonnes en 1999-2000 à 65 118 
tonnes en 2003-2004) et de paneer2 (de 2 008 ton-
nes en 1999-2000 à 4 496 tonnes en 2003-2004) 
(NDDB, 2004-2005). Cette progression prouve non 
seulement que l’industrie laitière indienne est 
capable de s’ajuster pour répondre à la demande 
des consommateurs, mais aussi que les produits 
transformés, aujourd’hui accessibles aux groupes 
sociaux bénéficiant de revenus moyens à élevés, 
sont de plus en plus appréciés. 

Les facteurs d’attraction et de répulsion du 
marché (méthodes de fixation des prix et de paie-
ment, par exemple) ont également une incidence 
sur l’offre de lait. La distance entre les zones 
d’approvisionnement et les zones de vente, ou 
la densité et l’échelle du système de production, 
même s’il n’y a pas de transformation, peuvent 
en outre multiplier le nombre d’intermédiaires 
nécessaires pour ramasser, regrouper, trans-
porter et distribuer le lait. Le nombre d’intermé-

2	 Paneer: protéine du lait coagulé par adjonction d’acide. 
http://www.indianmilkproducts.com/aboutthebook/
technology.htm#b
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diaires se répercute sur le prix du lait, tant pour 
le producteur que pour le consommateur. Plus 
la filière est courte, plus le prix baisse pour le 
consommateur et augmente pour le producteur, 
bien que cela soit aussi fonction de l’organisation 
de la chaîne et des subventions éventuelles dont 
elle bénéficie. Dans de nombreux pays en déve-
loppement, le coût de l’emballage dans le prix 
de détail du lait liquide est excessivement élevé 
(jusqu’à 30 pour cent dans certains cas).

Face à ces évolutions et à ces nouvelles oppor-
tunités, une démarche axée sur le risque et plus 
orientée vers le marché, positionnant clairement 
le petit producteur/groupe en tant que client et 
détenteur du pouvoir de décision, permettra de 
contribuer au développement du secteur laitier.

Les atouts de la petite industrie laitière
Dans de nombreuses nations en développement, 
le lait, aliment nutritif et source de revenus régu-
liers, est un élément clé de la sécurité alimen-
taire des ménages. Dans le secteur laitier à petite 
échelle, il sert avant tout à couvrir les besoins de 
la famille et seuls les excédents sont commercia-
lisés. Les petites industries laitières contribuent 
directement et immédiatement à l’équilibre nutri-

tionnel des enfants en croissance (par l’apport de 
calcium et de vitamine A, entre autres), mais cet 
effet bénéfique est souvent ignoré.

Une alimentation saine contribue en outre à 
lutter contre les maladies et à renforcer la résis-
tance aux infections. Les communautés touchées 
par les maladies immunodéficientes (VIH/Sida) et 
les personnes âgées souffrant, par exemple, d’os-
téoporose reconnaissent de plus en plus souvent 
la valeur nutritive du lait et des produits laitiers.

Dans les pays en développement, les femmes 
jouent un rôle de premier plan dans l’élevage du 
cheptel laitier. Ce sont souvent elles qui décident 
de la quantité de lait à vendre et qui gèrent l’ar-
gent obtenu et la manière dont il sera dépensé par 
le ménage. L’argent sert en général en priorité à 
l’achat de produits alimentaires pour la famille 
ainsi qu’au règlement des frais de scolarité et des 
soins de santé de base. 

Le manque de revenus réguliers est l’une des 
principales causes de la pauvreté. L’agriculture et 
l’élevage exigent un investissement, mais ne pro-
curent que des rendements périodiques. L’indus-
trie laitière en revanche, même à petite échelle, 
génère des revenus modestes mais réguliers, ce 
qui bénéficie de manière directe aux familles et 
permet aussi d’apprécier et d’adopter progressi-
vement des modes d’épargne et d’emprunt. 

La création d’une petite industrie laitière ne 
demande qu’un peu de terre, un accès à l’eau, 
du fourrage et des services de santé animale de 
base. La hausse de la production de lait au Ban-
gladesh illustre bien comment des petits produc-

Enfants achetant du yaourt dans une usine laitière
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NOMBRE D’EMPLOIS NON AGRICOLES CRÉÉS POUR 
100 LITRES DE LAIT COLLECTÉ, TRANSFORMÉ ET 
COMMERCIALISÉ

Pays	E mplois 	E mplois 	N ombre total 	
	 directs	 indirects	 d’emplois

Bangladesh	 7,1	 7,3	 14,4

Ghana	 13,7	 3,5	 17,2

Kenya	 3,0	 0,7	 3,7

Source: Adaptation de données fournies par la FAO et l’ILRI 
(2004)
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teurs sans terre ont réussi, avec des ressources 
foncières extrêmement réduites, à produire du 
lait de manière durable (FAO 2001).

Les emplois non agricoles procurent d’im-
portants avantages aux petits producteurs lai-
tiers, notamment s’ils exercent en parallèle des 
activités de transformation à petite échelle. Le 
secteur de la petite industrie laitière peut créer et 
maintenir de quatre à 17 emplois pour 100 litres 
de lait collecté, transformé et commercialisé. Au 
Bangladesh, la plupart des emplois indirects sont 
liés à des produits de haute valeur, tels que les 
confiseries à base de lait. Le nombre d’emplois 
pour 100 litres est plus restreint au Kenya où l’on 
préfère consommer le lait frais, mais il est plus 
élevé au Ghana, reflet probablement d’une situa-
tion de forte demande et de faible approvisionne-
ment, la majeure partie des emplois se situant 
dans le secteur de la vente au détail. 

Le lait est un aliment très nutritif, mais aussi 
un excellent milieu pour la croissance de bacté-
ries. Des zoonoses peuvent se transmettre par la 
consommation de lait cru et il est donc impératif 
que les méthodes de transformation réduisent au 
minimum les risques sanitaires. Les programmes 
de sécurité sanitaire et de qualité du lait et des 
produits laitiers doivent s’appliquer à toute la 
filière, depuis l’exploitation jusqu’à la table. Les 
activités de transformation et de manutention sont 
les plus critiques pour garantir la salubrité des 

produits et peuvent bénéficier d’un système adap-
té de paiement du lait en fonction de la qualité.

Une analyse plus large des avantages de la pro-
duction laitière montre clairement que la produc-
tion, la transformation et la commercialisation 
du lait à petite échelle sont de puissants atouts 
pour parvenir à un développement économique 
durable en milieu rural. Cela est d’autant plus 
vrai lorsque l’on y associe la création et le soutien 
d’emplois non agricoles. 

Obstacles
Des contraintes particulières freinent l’établis-
sement des petites industries laitières. On peut 
ainsi citer: 
•	 L’investissement en capital – coûts du bétail lai-

tier, du fourrage et de l’équipement. Ces coûts 
peuvent toutefois être réduits si l’on commence 
par élever des caprins ou des ovins, ou encore 
des races locales, au lieu de vaches laitières ou 
de buffles. La production sera plus faible, mais 
le risque moins élevé.
•	 La disponibilité en eau et en énergie: l’eau est 

indispensable non seulement pour abreuver le 
bétail, mais aussi pour l’hygiène des activités 
de transformation qui permettent d’ajouter de 
la valeur aux produits et de rendre la petite 
production laitière attrayante.
•	 Une connaissance de l’élevage, en particulier 

de la nutrition: pour un petit agriculteur élevant 
des animaux laitiers, l’alimentation représente 
en général de 60 à 70 pour cent du coût de la 
production.
•	 L’accès aux services d’appui: notamment 

approvisionnement en fourrage, services de 
vulgarisation en matière de santé animale ou 
insémination artificielle.
•	 L’accès à des technologies de production et 

de transformation adaptées et bien établies: 
des progrès technologiques ont été réalisés 
au niveau des systèmes d’emballage et de 
pasteurisation à faible coût, répondant ainsi à 
la forte demande du secteur laitier des pays en 
développement. 

Femmes vendant du lait sur le marché local
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Des exemples prouvent que le coût de la pro-
duction laitière et de l’infrastructure de base 
limite la compétitivité du secteur. Pour mesurer 
la capacité concurrentielle, il est important de 
tenir également compte d’autres facteurs déter-
minants, tels que les préférences des consomma-
teurs locaux (pour le lait frais produit localement, 
par exemple). Les producteurs ignorent souvent 
les besoins du marché et n’ont ni le temps, ni les 
capacités de faire des recherches sur la deman-
de. Le rôle des intermédiaires est en général mal 
perçu car ils sont considérés comme un maillon 
inutile de la chaîne d’approvisionnement en lait. 
Dans les filières non structurées dominantes, ils 
jouent toutefois un rôle important car ils consti-
tuent un lien entre le producteur et le consom-
mateur, et offrent souvent des facilités de crédit 
et d’épargne aux producteurs, même si l’on peut 
débattre du coût de leurs services.

Les groupements d’agriculteurs peuvent être le 
meilleur moyen de renforcer le pouvoir de négo-
ciation et de transmettre l’information sur l’offre 
et la demande du marché. L’utilisation croissante 
des nouvelle technologies de l’information et des 
communications (TIC) – messages SMS, télé-
phones portables, radios locales et nationales, 
etc. – permettront d’améliorer considérablement 
la communication périodique et instantanée des 
informations relatives aux marchés. 

L’infrastructure matérielle (mauvais état du 
réseau routier ou manque d’un système fiable 
d’énergie électrique, par exemple) limite égale-
ment l’accès aux marchés. Le manque de moyens 
de conservation du lait est l’un des principaux 
obstacles à la création ou à l’expansion d’une 
entreprise laitière. Le lait frais est extrêmement 
périssable et sa durée de conservation ne dépas-
se pas trois heures par températures tropicales, 
délai après lequel il s’acidifie ou tourne. En raison 
des difficultés saisonnières d’accès aux exploita-
tions agricoles, les petits producteurs qui n’ont 
pas les moyens d’investir dans les installations 
de refroidissement perdent un volume de lait 
considérable. 

Les écoulements de lait ou l’altération résultant 
du manque de réfrigération sont par ailleurs à 
l’origine de pertes importantes tout au long de la 
chaîne. Pour y remédier, la FAO recommande un 
système naturel et sans danger pour conserver le 
lait cru, la méthode à la lactoperoxydase. Ce sys-
tème peut être utilisé en cas de manque d’instal-
lations de réfrigération ou de leur coût trop élevé, 
mais il ne s’adresse qu’à des personnes formées, 
employées par des centres de collecte du lait, et 
non à des agriculteurs à titre privé (FAO, 1999); il 
ne remplace toutefois pas la pasteurisation (FAO/
WHO, 1991).

Démarches et leçons tirées de 
l’expérience
Le moyen le plus efficace d’influer sur les déci-
sions des agriculteurs et de les sensibiliser aux 
débouchés commerciaux est de travailler direc-
tement avec eux. Cela demande toutefois une 
mobilisation prohibitive de ressources que les 
partenaires publics ou privés ne peuvent maté-
riellement pas assumer. Selon une évaluation 
réalisée par la FAO sur les interventions réussies 
dans le secteur de la petite industrie laitière 
au cours des 40 dernières années, le meilleur 
moyen d’entrer en contact avec les agriculteurs 
est de s’adresser à leurs groupements ou à leurs 
organisations. 

Lorsque l’on travaille avec des groupes, les 
coûts diminuent sensiblement et l’on donne aux 
communautés les moyens de gérer leurs propres 
activités de manière durable. Les petites entrepri-
ses laitières réussissent souvent mieux lorsqu’el-
les répondent d’abord aux besoins locaux en 
mettant des produits compétitifs sur les marchés 
existants ou en proposant de nouveaux types de 
produits aux consommateurs.

La transformation du lait offre d’autres avan-
tages aux petits producteurs laitiers en terme 
de revenus et de marchés. Les prix des produits 
transformés sont sensiblement plus élevés que 
ceux du lait cru et les activités de transformation 
créent des emplois non agricoles dans les sec-
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teurs de la collecte, du transport et de la com-
mercialisation. Les autres avantages portent sur 
l’amélioration de la sécurité sanitaire, la diminu-
tion des risques de zoonoses et une plus longue 
conservation des produits. 

La réussite des initiatives nationales visant à 
développer le secteur laitier dépend d’un solide 
soutien institutionnel. Il faut en effet promouvoir 
la consommation du lait et des produits laitiers, 
et encourager les petits producteurs à participer 
au développement du secteur. Etant donné que 
les gouvernements tendent de plus en plus à 
n’assumer qu’un rôle purement réglementaire, 
le soutien aux petites entreprises laitières fait 
défaut, depuis la fourniture de services d’appui, 
l’approvisionnement en intrants et la conception 
de systèmes de paiement jusqu’à l’établissement 
des normes de qualité et des méthodes. Cette 
lacune met aussi en évidence la nécessité d’évo-
luer vers une approche axée sur le marché, de 
renforcer sensiblement les capacités, d’innover et 
de mettre au point des techniques appliquées. 

 La mauvaise gouvernance et la faiblesse des 
institutions ont entravé le développement de 
nombreuses entreprises laitières. Les organisa-
tions de collecte, de transformation et de com-
mercialisation du lait sont des entreprises dis-
posant de liquidités, et donc très exposées aux 
risques de «fuite» ou de détournement de fonds, 
au détriment des petits producteurs qui en sont 
membres. A ce titre, la FAO (2002) a élaboré des 
directives sur la formation, le fonctionnement et 
les activités des groupements du secteur laitier. 

Un environnement politique et régulateur pro-
pice permet aux forces du marché de réagir à 
la demande de manière adéquate. L’exemple de 
Milk Vita au Bangladesh indique les étapes et 
les facteurs qui ont permis de transformer une 
société parapublique en l’une des entreprises 
laitières commerciales les plus prospères du pays 
aujourd’hui. 

La création d’offices de produits laitiers est l’un 
des moyens institutionnels favorisant le dévelop-
pement des petites entreprises laitières et elle 

doit être encouragée. L’exemple le mieux connu 
est sans doute celui de l’Inde qui, par le biais d’un 
programme de monétisation des produits de base 
établi dans le cadre de l’opération Inondation, est 
devenu le second producteur mondial de lait. Ce 
phénomène n’est pas seulement attribuable aux 
investissements considérables réalisés dans les 
produits de base, mais aussi aux compétences de 
gestion et d’organisation de l’Office national pour 
le développement du secteur laitier de l’Inde. Il est 
toutefois important que les institutions nationales 
soient représentatives des petits agriculteurs qui 
constituent la majeure partie des producteurs lai-
tiers dans la quasi totalité des pays en développe-
ment. On ne pourra y parvenir qu’en développant, 
en parallèle, des institutions locales de produc-
tion, de collecte et de commercialisation.

On peut déduire de cette expérience que la 
réussite des interventions dans le petit secteur 
laitier dépend de l’accès aux groupes de produc-
teurs. Une méthode de développement appro-
priée doit se fonder sur le risque, être graduelle 
et évoluer progressivement vers la création d’une 
entreprise axée sur le marché, dont les membres 
ont la capacité de prendre des décisions en toute 
connaissance de cause. Le modèle d’Entreprise 
laitière axée sur le marché (ELAM) se prête bien à 
cet objectif. Ce modèle comprend trois étapes:

Première étape: les groupes sont constitués et 
opérationnels.

Deuxième étape: on observe un niveau d’activi-
tés et de revenus modéré.

Troisième étape: une approche orientée sur le 
marché est adoptée et une entreprise dynamique 
est mise sur pied.

Lors de la première étape, le nombre d’acti-
vités collectives (contact avec les fournisseurs 
d’intrants pour l’achat en gros du fourrage, par 
exemple) s’accroît et les revenus du groupe aug-
mentent. En cas de résultats positifs (même s’il 
s’agit de faibles volumes ou revenus), il peut 
alors être décidé de passer à l’étape suivante. Le 
groupe ou le particulier décide du moment et de 
la manière d’effectuer la transition. 
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Lors de la deuxième étape, le groupe, après 
avoir amélioré ses perspectives et sa connaissan-
ce des débouchés commerciaux et avoir accepté 
de s’engager dans une activité comportant un 
niveau de risque limité, peut décider de dévelop-
per ses capacités pour s’agrandir. Cela constitue 
un facteur contraignant important pour le déve-
loppement des groupes et l’étape la plus impor-
tante de la méthode ELAM. 

Lors de la troisième étape, les groupes s’orga-
nisent en tant qu’entités économiques ou grou-
pements, s’élargissent et consolident leurs activi-
tés; ils doivent pouvoir montrer que leurs activités 
ordinaires sont rentables et procurent un revenu 
régulier aux membres. On peut alors considé-
rer que l’entité (groupe d’entraide, coopérative, 
société, etc.) a réussi.

Le processus ELAM se caractérise par une pro-

Depuis le milieu des années 70 jusqu’à fin des 
années 80, la FAO, le PNUD et DANIDA ont apporté 
une aide financière et technique au gouvernement 
du Bangladesh pour mettre en œuvre un pro-
gramme de développement coopératif durable du 
secteur laitier. Au départ, la coopérative Milk Vita 
fournissait simplement à 4 300 ménages très pau-
vres, souvent sans terre et vivant dans des zones 
rurales reculées, un ensemble complet de tech-
niques d’amélioration de la production, de moyens 
pour développer les compétences organisationnelles 
des communautés villageoises et un système de col-
lecte, de transformation et de commercialisation 
du lait. Depuis lors, ses activités se sont déployées 
et Milk Vita est aujourd’hui une entreprise laitière 
prospère. Le lait est collecté auprès des 40 000 
membres agriculteurs, organisés en 390 coopéra-
tives de village, puis il est transformé et distribué 
dans toutes les grandes villes du pays. En 1998, une 
fois leurs besoins de consommation couverts, les 
producteurs ont fourni 30 millions de litres de lait 
et ont reçu, au total, 467,4 millions de Takas (soit 
9,3 millions de dollars EU). Depuis la création du 
projet, les livraisons moyennes de lait par membre 
ont quadruplé pour s’établir à 2,1 litres par jour, et 
les recettes régulières ont été multipliées par 10 en 
termes réels (32,5 Takas par jour, soit 65 cents EU). 
Les revenus ont ainsi dépassé le seuil de pauvreté 
et les moyens d’existence ruraux ont été améliorés 
de manière durable. L’augmentation du nombre de 

vaches laitières et l’épargne réalisée offrent une 
protection contre les effets dévastateurs des graves 
inondations qui touchent périodiquement le pays.
A l’heure actuelle, les membres du conseil de direc-
tion de Milk Vita sont élus démocratiquement. Le 
gouvernement a donc décidé de se désinvestir des 
fonctions de gestion quotidienne et le conseil a 
embauché des gestionnaires professionnels. Les 
résultats en ont été améliorés et une plate-forme 
a été créée pour élargir le réseau de collecte du 
lait à d’autres producteurs défavorisés. Au cours de 
l’exercice financier 1998/99, les profits de Milk Vita 
représentaient 40,2 millions Takas (9,8 millions de 
dollars EU) pour un chiffre d’affaires de 782 millions 
de Takas (15,6 millions de dollars EU). Les profits 
ont été en grande partie distribués sous forme de 
dividende aux producteurs de lait et réinvestis dans 
l’élargissement du programme.
Milk Vita continue d’être un exemple de prospérité. 
En témoignent non seulement les résultats finan-
ciers encourageants et les projets d’expansion, mais 
aussi l’établissement récent d’entreprises laitières 
du même type pour transformer et commercialiser 
50 millions de litres de lait par an. La Grameen Bank 
adapte actuellement le modèle pour en faire bénéfi-
cier environ 8 000 femmes démunies qui se consa-
crent à l’élevage de poissons d’eau douce. Ce projet 
sera une nouvelle fois soutenu par l’assistance 
technique du PNUD et de la FAO. 
 

MILK VITA AU BANGLADESH
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gression au niveau (a) de l’organisation de l’entité 
et (b) de l’orientation commerciale et opération-
nelle. L’évolution des dispositions institutionnel-
les est la suivante: existence de groupes ou de 
particuliers élevant du bétail laitier et exerçant 
des activités laitières (à savoir, excédents de lait 
disponibles); organisation de réunions ordinaires; 
mise en œuvre d’activités collectives autour d’un 
intérêt commun; instauration d’une confiance 
entre les membres; renforcement des activités 
collectives; élection des responsables; entente 
sur des statuts; relations avec d’autres groupes; 
enfin, participation à des forums de partenaires. 

L’évolution de l’orientation commerciale et opé-
rationnelle se traduit par les étapes suivantes: 
mise en place d’activités génératrices d’avanta-
ges; lancement d’activités génératrices de profits 
(espèces); sensibilisation aux marchés; disponi-
bilité d’un plus grand nombre d’informations sur 
le marché; réalisation d’études de marché; ana-

lyse du marché, identification et quantification des 
débouchés; produits et préférences des consom-
mateurs testés sur les marchés; analyse des 
commentaires en retour et élaboration d’une stra-
tégie de pénétration du marché; investissements 
modestes en matière de produits ou de commer-
cialisation; introduction de nouveaux produits sur 
le marché; enregistrement et publication des flux 
de revenus réguliers; augmentation du volume de 
production et de vente en réponse à la demande 
du marché; accroissement de la rentabilité; enfin, 
établissement de liens avec d’autres entreprises.

Questions à examiner
Accès au marché. Les producteurs locaux de 
lait et de produits laitiers sont souvent ignorés 
alors que le potentiel d’exportation du lait est en 
général surestimé. La commercialisation du lait 
devrait donc être davantage axée sur le potentiel 
du marché local; pour cela, il faudrait concevoir et 

TROISIÈME ÉTAPE
Audit des groupes
Elaboration des plans d’activité et d’investissement
Application des technologies adaptées
Suivi et analyse du marché
Consolidation des groupes
Techniques de négociation avancées 
(contrats/accords)
Assainissement et entretien
Apport de valeur ajoutée en vue de l’optimisation 
des bénéfices
Surveillance de la qualité du lait et des produits 
laitiers
Diminution des pertes
Coûts de transformation et de transaction 

DEUXIÈME ÉTAPE
Elaboration d’un plan d’activités
Comptabilité des entreprises et établissement 
des rapports
Apprentissage des technologies applicables
Evaluation de la qualité du lait et des produits 
laitiers
Diminution des pertes
Consolidation des groupes
Techniques de négociation de base (de 
personne à personne)
Assainissement et entretien
Etude de marché et coûts de transaction

PREMIÈRE ÉTAPE
Cartes du lait
Enregistrements des transactions
Diminution des pertes
Etude de marché de base
Création des groupes et organisation 
des entreprises
Amélioration du fourrage et des aliments pour 
le bétail 
Assainissement et entretien

ELAM - DÉMARCHE FONDÉE SUR LE RISQUE, VISANT À AXER 
LA PETITE INDUSTRIE LAITIÈRE SUR LE MARCHÉ
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réaliser une étude et une analyse de marché pour 
quantifier l’offre et la demande. L’infrastructure 
commerciale peut être améliorée en milieu rural 
non seulement par le gouvernement central, 
mais aussi par les communautés locales dans le 
cadre de partenariats novateurs, associant ainsi 
le secteur privé. 

Les groupements de petits producteurs et de 
transformateurs laitiers risquent d’être exclus 
des plus grandes chaînes d’approvisionnement 
en raison de l’introduction rapide de normes ou 
de spécifications techniques rigoureuses qui ne 
sont accompagnées d’aucune incitation finan-
cière. En outre, les membres des groupements 
ne veulent ou ne peuvent pas toujours supporter 
les longues durées de crédit que pratiquent les 
grands détaillants ou grossistes.

Dans de nombreux pays en développement, le 
manque d’organisation des systèmes de collecte, 
de transformation et de commercialisation du lait 
a été très préjudiciable aux petits producteurs 
laitiers, qui n’ont pas pu tirer profit des marchés 
urbains. Ces systèmes ne peuvent être dévelop-
pés sans le soutien de solides institutions.

Afin d’aider les groupements de producteurs 
laitiers à passer du statut d’entité à caractère 
social à celui d’entreprise commerciale, il est 
nécessaire de renforcer les capacités de négo-
ciation et de définir précisément des étapes et un 
calendrier de mise en œuvre. 

Les compétences techniques et organisation-
nelles doivent être renforcées pour accélérer la 
création d’organisations de producteurs à l’échel-
le locale, régionale et nationale, ou fédérale. Le 
gouvernement doit établir un environnement pro-
pice en instaurant un cadre juridique et réglemen-
taire et en organisant des activités de formation 
afin de favoriser la création et le fonctionnement 
de groupes sur une base démocratique. 

Gouvernance. Donner des moyens d’action aux 
groupes d’agriculteurs est une démarche délicate 
et souvent laborieuse qui exige un investissement 
considérable. Les agriculteurs, par nature, hési-
tent à prendre des risques, mais comprennent le 

besoin de les gérer et sont ouverts à toute possibi-
lité d’accroître leurs revenus de manière durable. 
Le secteur laitier est attrayant pour de nombreux 
groupements et organisations d’agriculteurs, le 
retour sur investissements étant rapide. 

On assiste à une prise de conscience quant aux 
changements de rôles des partenaires du secteur 
public vers la privatisation et quant à la néces-
sité de réformes institutionnelles. Le secteur 
laitier est souvent le premier concerné car les 
institutions locales, régionales et nationales sont 
souvent privatisées dans de nombreux domaines 
(recherche, assistance technique et services de 
vulgarisation, par exemple). La puissante indus-
trie laitière mondiale, dont l’importance grandit, 
influe également sur le rôle que peut jouer le petit 
secteur laitier. 

Un environnement politique propice et stimu-
lant est indispensable au développement durable 
du secteur laitier. Les politiques du lait doivent être 
liées aux politiques nationales visant à développer 
l’élevage et être mises en œuvre dans le cadre de 
stratégies précises. Ces stratégies doivent être 
participatives, associer les intérêts des secteurs 
privé et public, et être exécutées par l’entremise 
d’institutions partenaires compétentes. 

Obstacles. L’importance croissante des normes 
et des échanges régionaux présente à la fois des 
avantages et des inconvénients. On observe ces 
dernières années une forte tendance à la régio-
nalisation des politiques et des réglementations 
commerciales ayant trait aux mouvements et au 
commerce des produits. Il s’agit là d’une oppor-
tunité pour les groupements et entreprises en 
mesure de respecter les normes, mais aussi d’un 
défi pour ceux chargés de les élaborer, car ils 
doivent veiller à inclure les petits producteurs au 
lieu de les exclure. 

La petite industrie laitière peut sembler non 
compétitive en raison des coûts de production, 
mais elle l’est sur certains marchés lorsqu’elle 
répond aux préférences des consommateurs. 
Ainsi, le lait frais produit localement se vend plus 
cher que les produits importés. Les groupements 
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de petits producteurs laitiers bénéficieront de 
cette ouverture s’ils peuvent produire et commer-
cialiser des produits de «qualité». 

Conclusions
Dans les pays où le secteur laitier s’intensifie 
très rapidement (comme dans de nombreux pays 
d’Amérique latine), le nombre des très petits pro-
ducteurs est appelé à diminuer. Toutefois, dans de 
nombreux pays d’Asie et d’Afrique, la petite indus-
trie laitière peut encore contribuer de manière 
significative au développement rural et améliorer 
les moyens d’existence des petits producteurs. 
Une approche axée sur le marché exigera cepen-
dant un changement d’optique radical dans les 
secteurs tant public que privé.

Il est impératif de changer de perspective et de 
s’attacher aux facteurs d’attraction que présente 
le développement du secteur laitier orienté sur le 
marché plutôt qu’à la production traditionnelle. 
Pour cela, il faut investir dans le développement 
des capacités locales, nationales et régionales en 
matière de production laitière, depuis la commer-
cialisation jusqu’à la production de lait salubre. 

Les groupements d’agriculteurs sont des élé-
ments clés de la réussite du petit secteur laitier. 
Les producteurs doivent avoir les moyens d’agir 
pour avoir une incidence réelle sur le développe-
ment rural durable dans les domaines où la pro-
duction laitière est compétitive. La compétitivité 
ne doit pas être uniquement mesurée en fonction 
des coûts de production, mais aussi de la deman-
de du marché, notamment pour les produits 
locaux qui répondent aux goûts des consomma-
teurs nationaux. La transformation du lait offre 
des avantages importants en termes d’emplois et 
de valeur ajoutée, et garantit la participation des 
petits producteurs laitiers.

Pour atteindre les agriculteurs, il semble 
qu’une démarche graduelle fondée sur le risque, 
telle que l’ELAM, soit un moyen approprié, sus-
ceptible de permettre aux petites entreprises lai-
tières d’augmenter leurs revenus et de contribuer 
à l’économie locale et nationale. Cette démarche 

doit être adaptée à la situation de chaque pays et, 
pour cela, la FAO et ses partenaires de développe-
ment se sont engagés à prêter main forte. 

Les groupements d’entreprises laitières doi-
vent également être libres de choisir la forme 
d’organisation ou d’institution qui convient le 
mieux à leurs besoins et qui garantit une bonne 
gouvernance et une responsabilisation. 

Des études et des analyses complémentaires 
doivent être réalisées sur le petit secteur laitier 
informel afin de mieux concevoir les projets et 
comprendre la dynamique et les forces modelant 
le développement de la petite industrie laitière. La 
FAO prévoit de mobiliser des ressources afin de 
mener à bien une partie de ces travaux.

Enfin, il n’existe pas de solution magique pour 
assurer la prospérité de la petite industrie laitiè-
re. Une approche intégrée et axée sur le marché, 
tenant compte des diverses difficultés soulignées 
dans le présent article, peut être un outil efficace. 
Dans de nombreux pays, les solutions doivent 
toutefois être adaptées afin de tenir compte des 
préférences des consommateurs et des exigences 
de qualité. Une démarche participative fondée sur 
le risque, telle que l’ELAM, peut être le meilleur 
moyen de préparer l’avenir. 
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Ressources 
zoogénétiques: 
faut-il 
s’inquiéter?
Irene Hoffmann et Beate Scherf

Pour constituer les ressources génétiques actuel-
le des animaux d’élevage, il a fallu des milliers 
d’années et de nombreuses générations, des 
milieux très diversifiés s’étendant de toundras 
gelées à des régions semi-arides et les tentatives 
des éleveurs en matière de reproduction et de 
sélection. Depuis que l’élevage existe, à savoir 
12 000 ans, plusieurs milliers de races d’animaux 
domestiques ont été obtenues, chaque espèce 
présentant une combinaison unique de gènes 
adaptés à un environnement et à des conditions 
de production particulières. 

Parmi les espèces utilisées à des fins alimen-
taires et agricoles, ou susceptibles de l’être, on 
trouve des populations sauvages et férales, des 
populations de races locales et primaires, des 
races normalisées, des lignées sélectionnées 
ainsi que des variétés, des souches et des maté-
riaux génétiques conservés, tous classés en tant 
que races. Le terme «race» est souvent utilisé 
dans son acception culturelle plus que biologique 
ou technique. Les différences entre races, visuel-
les ou autres, expliquent en grande partie la 
diversité associée à chaque espèce domestique. 
En l’absence de mesures directes de la diversité 
génétique, les races fournissent le meilleur moyen 
de déterminer la diversité génétique globale des 
animaux d’élevage. On distingue les races indi-
gènes et les races exotiques: les races indigènes 
sont généralement élevées dans des systèmes 
de production à faible apport d’intrants et à faible 
rendement alors que les races exotiques se prê-
tent aux systèmes intensifs, à forte production, et 

ne conviennent pas aux environnements locaux 
qui n’ont pas été spécialement adaptés.

La diversité génétique, lorsqu’elle est mesurée à 
l’échelle moléculaire, ne correspond pas toujours 
à la diversité phénotypique des races. Des années 
d’échanges, d’amélioration et de croisements de 
races ont en effet parfois créé des génotypes simi-
laires dans des phénotypes différents, ou divers 
génotypes au sein de phénotypes analogues. Les 
races ovines brésiliennes (Paiva et al., 2005) sont 
ainsi un exemple de génotypes similaires dans 
des phénotypes différents. On constate l’inverse 
chez les ovins Djallonké en Afrique occidentale 
où l’on distingue, au moyen de méthodes molécu-
laires, plusieurs sous-populations au sein d’une 
même race (Wafula et al., 2005). Environ la moitié 
de la variabilité génétique se situe au niveau inter-
races (Hammond et Leitch, 1996), mais la part 
de la diversité intra- et inter-race varie selon les 
espèces et les caractères (Ollivier, 2004). 

Pourquoi préserver les ressources 
zoogénétiques?
Les gouvernements nationaux doivent équili-
brer leurs priorités parmi des exigences souvent 
conflictuelles: besoins à plus court ou plus long 
terme, revendications des petits et des grands 
producteurs, croissance économique contre équi-
té, sécurité alimentaire contre agrobiodiversité, 
priorités nationales contre responsabilités inter-
nationales. Dans les pays en développement, les 
pouvoirs publics sont soumis à de fortes pres-
sions pour répondre aux impératifs immédiats 
de la croissance économique et de l’équité. En 
revanche, la conservation des ressources géné-
tiques peut être considérée comme un objectif 
moins urgent et à long terme. Pourquoi est-il 
donc important de préserver les ressources géné-
tiques des animaux d’élevage? 

Il existe divers types de bénéfices sociaux et 
de bénéficiaires. L’amélioration génétique per-
met de renforcer sensiblement la productivité de 
l’élevage. En outre, les ressources zoogénétiques 
contribuent à l’héritage culturel (Notter, 2004) et 
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constituent un engagement à l’égard des géné-
rations à venir. Des besoins futurs, non définis 
aujourd’hui, étant susceptibles d’être comblés 
par des apports d’un pool génétique différent, il 
n’est pas souhaitable de laisser disparaître des 
ressources qui n’ont pas été évaluées.

Dans le cadre de la Convention sur la diver-
sité biologique (CDB), les pays sont juridiquement 
responsables de l’aménagement et de la conser-
vation des ressources zoogénétiques. La valeur 
des ressources génétiques animales en termes 
d’existence ne bénéficie directement à personne, 
mais à la société dans son ensemble. Il est pro-
bable que les bénéficiaires de la conservation de 
certains gènes importants à l’avenir (résistance 
aux maladies, par exemple) se trouveront dans 
de nombreux pays, aussi peut-on argumenter 
que les programmes de ce type doivent relever 
d’une responsabilité internationale. En revanche, 
lorsque la conservation des ressources zoogéné-
tiques permet d’obtenir des avantages culturels, 
paysagers ou environnementaux définis locale-
ment, ce sont les populations nationales qui en 
tireront profit et les programmes établis en la 
matière doivent alors être du ressort national. 

La première étape en vue de conserver les 
ressources génétiques animales consiste à déter-
miner de solides arguments pour amener une 
société (nationale ou internationale) à préserver 
des races que les éleveurs ont déjà abandonnées 
ou qui sont gravement menacées (Mendelsohn, 
2003). Les arguments d’intérêt public en faveur 
de la conservation des ressources zoogénéti-
ques sont les mêmes que celles invoquées pour 
d’autres types de biodiversité: maintenir des 
valeurs utilitaires et non utilitaires, préserver des 
caractéristiques du patrimoine culturel ou des 
paysages, ou sauvegarder des caractéristiques 
intéressantes pour le futur.

Evaluation des ressources génétiques 
animales
Les biens rarement échangés sur les marchés sont 
en général sous-évalués et leur prix, lorsqu’une 

trace en est gardée, ne reflète pas nécessaire-
ment leur rareté économique. Les scientifiques 
et les responsables politiques comprennent mal 
la valeur de la plupart des ressources zoogénéti-
ques. La majeure partie des rapports soumis par 
les pays à la FAO dans le cadre de l’élaboration de 
la Situation mondiale des ressources génétiques 
animales montrent des lacunes dans l’évaluation 
des ressources locales.

Récemment, quelques groupes de travail ont 
effectué une évaluation qualitative des races. Il 
s’agissait essentiellement d’une évaluation par-
ticipative des priorités et des préférences des 
éleveurs et de leurs communautés, la plupart du 
temps dans des systèmes d’élevage traditionnels 
ou traditionnels modifiés (notamment Steglich et 
Peters, 2002; Lokhit Pashu-Palak Sansthan, 2005, 
Tempelman et Cardellino, 2005). Outre les métho-
des participatives, divers outils économiques tels 
que l’analyse conjointe (Tano et al., 2003) ou les 
modèles hédonistes des prix, servant à évaluer 
les préférences des acheteurs en fonction de cer-
taines caractéristiques et races sur les marchés 
du bétail (Jabbar et Diedhiou, 2003), se sont révé-
lés utiles pour mesurer les ressources zoogéné-
tiques. Toutes ces approches visent à estimer les 
valeurs utilitaires et non utilitaires d’une race. Les 
valeurs d’usage portent sur la valeur directe issue 
d’un aliment, d’une fibre et d’autres produits ou 
services, de même que sur la valeur indirecte, liée 
à la contribution au paysage ou à un écosystème. 
Une autre valeur d’usage est la «valeur d’option», 
qui se rapporte à la flexibilité, à savoir la capacité 
de faire face à des événements imprévus (liés au 
climat ou à l’écosystème, par exemple) ou à des 
exigences non planifiées (résistance aux maladies 
ou qualité d’un produit). La valeur non utilitaire 
(«valeur d’existence») se rattache à la satisfaction 
que les individus ou les sociétés tirent de l’exis-
tence de la diversité.

La transformation de relations complexes en 
une unité unique comme la valeur marchande 
pose toutefois plusieurs problèmes. Les facteurs 
productifs étant d’une importance secondaire 
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dans de nombreux petits systèmes de produc-
tion, les critères d’évaluation de la producti-
vité conventionnels sont inadaptés au contexe 
de l’élevage de subsistance, dans la mesure 
où ils ne peuvent rendre compte des avanta-
ges multiples que procurent les animaux et le 
processus de production (Ayalew et al., 2003; 
Bebe, 2003). Les valeurs des ressources zoo-
génétiques recouvrent des valeurs utilitaires et 
non utilitaires. Toute estimation économique des 
biens et des services dérivés des ressources 
zoogénétiques tend à les assimiler à des produits 
de base. Steinfeld (2002) remarque qu’il est dan-
gereux d’assimiler les valeurs des ressources 
zoogénétiques à des produits de base, dès lors 
que dans une opération commerciale théorique, 
on échange une somme d’argent hypothétique 
contre des possibilités futures hypothétiques. Le 
marché se révèle imparfait, tant pour les res-
sources animales génétiques que pour d’autres 
ressources naturelles. Outre le manque de valeur 
commerciale, elles sont apparentées à la notion 
de biens privés et collectifs, ce qui rend la ques-
tion encore plus complexe. Les ressources zoo-
génétiques sont des biens privés, dans la mesure 
où l’utilisation d’une race animale unique donne 
lieu à exclusion et rivalité, et des biens publics, 
puisque le pool génétique des populations n’est 
pas exclusif et peut être utilisé par d’autres 
éleveurs et les générations à venir. Etant donné 
qu’aucun éleveur ne peut jouir à titre privé de 
la valeur de la ressource tant qu’il y a d’autres 
éleveurs, les particuliers ne consentiront pas à 
payer le prix nécessaire à la perpétuation d’une 
race. L’évaluation des valeurs utilitaires et non 
utilitaires d’une race existante pose un problème 
supplémentaire: il est en effet difficile d’établir 
la valeur de la contribution d’un gène particulier 
lorsqu’il est ajouté à une autre race. 

Dans un système agroécologique pleinement 
opérationnel, on ne peut comprendre la valeur 
d’un élément unique ou lui attribuer un prix 
indépendamment de sa contribution à l’ensem-
ble. Le problème ne se limite pas seulement aux 

ressources zoogénétiques; il s’applique aussi 
aux conséquences des activités agricoles sur 
l’environnement. Parallèlement aux discours des 
sciences économiques et sociales sur les valeurs, 
les sciences biologiques attachent de plus en plus 
d’importance aux services et aux fonctions des 
écosystèmes, et le débat à cet égard est épineux. 
En effet, pour la majeure partie des caracté-
ristiques liées aux fonctions des écosystèmes 
(productivité ou flux et stockage des nutriments 
sur les terrains de parcours, par exemple), une 
petite catégorie domine au sein de nombreuses 
espèces, et l’on peut en déduire que la plupart des 
fonctions peuvent être maintenues à l’aide d’un 
nombre restreint d’espèces. Toutefois, au-delà 
de leurs contributions évidentes à la production, 
de nombreuses espèces influent sur les carac-
téristiques importantes des écosystèmes. Selon 
Schwartz et al. (2003), la diversité biologique 
doit donc être conservée au nom des propriétés 
des écosystèmes. Cette position prudente en 
faveur de la conservation des espèces pourrait 
être beaucoup plus convaincante que les débats 
fondés sur les relations fonctionnelles. En élabo-
rant des indicateurs d’évaluation de la diversité 
génétique des animaux d’élevage et des cultures, 
Eaton et al. (2004) proposent ainsi de se concen-
trer sur les races et les variétés caractéristiques 
de paysages ou de milieux de production impor-
tants pour la biodiversité. 

Un grand nombre de retombées et de coûts 
externes des systèmes d’élevage sont négligés. 
Les coûts des impacts négatifs de la production 
animale (dégradation des ressources, pollution, 
frais de santé publique occasionnés par les intoxi-
cations d’origine alimentaire, par exemple) ne 
doivent donc pas être imputés aux responsables, 
mais à l’ensemble de la société. De la même 
manière, les auteurs d’externalités positives ne 
sont pas récompensés par le marché. Cette 
remarque s’applique aussi bien à la préservation 
des paysages grâce aux pâturages qu’à la sauve-
garde de la diversité des ressources génétiques 
par le biais de la préservation de races rares.
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Etat et cause de la perte des 
ressources génétiques animales
Les flux et reflux des ressources génétiques sont 
naturels au sein des écosystèmes et l’on peut 
supposer qu’au fil du temps, certaines races 
d’animaux domestiques, voire d’espèces, appa-
raîtront tandis que d’autres s’éteindront. Les 
activités humaines accélèrent toutefois la vitesse 
des changements au sein des ressources généti-
ques. Le développement humain a créé les races 
d’aujourd’hui, mais les tendances économiques et 
sociales actuelles peuvent les éroder très rapide-
ment. Les modifications ou transformations envi-
ronnementales que subissent les écosystèmes, 
dont celles engendrées par le réchauffement de 
la planète (Anderson, 2004), ont un impact sur les 
ressources génétiques, ce qui est également vrai 
pour les guerres, les infestations de ravageurs, 
les flambées épidémiques et autres catastrophes 
naturelles. 

En l’an 2000, plus de 6 300 races d’animaux 
d’élevage ont été recensées. Sur ce nombre, plus 
de 1 300 ont aujourd’hui disparu ou sont mena-
cées d’extinction. Nombre d’entre elles n’ont 
pas été officiellement répertoriées et pourraient 
s’éteindre avant d’être consignées ou largement 
reconnues. C’est en Europe que le pourcentage 
de races disparues ou en voie de disparition est le 
plus fort (55 pour cent de mammifères et 69 pour 
cent d’espèces aviaires). En Asie et en Afrique, 
ces pourcentages ne sont respectivement que de 
14 pour cent et 18 pour cent, mais les données de 
la Liste mondiale de surveillance pour la diversité 
des animaux domestiques sont beaucoup moins 
détaillées pour les pays en développement que 
pour les pays développés. Selon la Banque de 
données mondiale pour les ressources généti-
ques des animaux d’élevage, 1  687 races sont 
classées dans la catégorie à risque. Ce nom-
bre atteint 2  255 pour les races sur lesquelles 
il n’existe pas de données de population. Les 
chiffres montrent une augmentation de 10 pour 
cent depuis 1995 et de 13 pour cent depuis 1993 
(Scherf, 2000). 

Le taux de perte des ressources génétiques 
animales est difficile à estimer. Outre les lacunes 
de connaissances relatives aux caractéristiques 
et à l’état de ces ressources, le manque de nor-
malisation des méthodologies de recensement 
des espèces (Ayalew et Rowlands, 2004; Lokhit 
Pashu-Palak Sansthan, 2005) et d’estimation des 
risques encourus par les populations (Scherf, 
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2000; Drucker, 2005) rendent toute évaluation 
difficile. Des races disparaissent dans le monde 
entier alors même que l’on ignore celles qui 
présentent une diversité génétique importante ou 
des gènes particuliers méritant d’être préservés 
et/ou intégrés dans les programmes de sélection. 
La perte des ressources génétiques est liée aux 
changements d’organisation des systèmes de 
production.

Intensification et modifications des 
systèmes de production 
On constate que dans la majeure partie des pays 
du monde, les systèmes traditionnels cèdent la 
place à des modes plus intensifs. Il existe peu 
de données sur la répartition des races dans les 
systèmes de production, mais les données issues 
d’enquêtes agricoles permettent de faire des 
extrapolations. Les systèmes intensifs se fondant 
sur l’élevage de races à fort rendement nourris 
d’aliments concentrés, la production moyenne du 
bétail national et la proportion d’aliments concen-
trés permettent d’évaluer le degré d’industriali-
sation du secteur. On peut également s’appuyer 
sur la part de production de certains systèmes 
de production animale (Sere et al., 1996) pour 
évaluer les races très productives utilisées par 
ces systèmes.

On considère (IDL, 2002) qu’il existe aujourd’hui 
peu de risques de voir disparaître les races 
indigènes car elles sont surtout élevées par 
des populations rurales pauvres qui ne modi-
fieront pas rapidement leur système de produc-
tion et n’abandonneront pas les races actuelles. 
Cette situation risque toutefois de changer car 
les éleveurs pauvres approvisionnent les filières 
commerciales internationales ou se détournent 
de l’élevage. Au XXe siècle, la recherche et le 
développement consacrés au secteur de l’élevage 
commercial se sont plus particulièrement inté-
ressés au très petit nombre d’espèces exotiques 
qui ont permis d’accroître rapidement la produc-
tion de viande, de lait ou d’œufs. Sur environ 30 
mammifères et espèces aviaires, 14 seulement 

fournissent aujourd’hui 90 pour cent des produits 
animaux dont se nourrissent les hommes. Alors 
que des augmentations de production remarqua-
bles ont été obtenues à partir d’un petit nombre 
de races, on assiste simultanément à l’érosion 
des ressources zoogénétiques locales et à l’utili-
sation intensive de races à fort rendement.
Les systèmes de production privilégiant l’éle-
vage de races à fort rendement concernent les 
monogastriques dont l’élevage exige peu ou pas 
de terre, et le bétail laitier dans les zones tro-
picales d’altitude. La production hors sol des 
petits ruminants se fonde sur des races locales 
ou des races locales améliorées (Groenewold, 
2004). Aujourd’hui, la production porcine hors 
sol, essentiellement pratiquée dans les pays 
de l’OCDE et de l’Asie, fournit plus d’un tiers 
de l’approvisionnement mondial de viande et 
produits d’origine porcine. Environ 75 pour cent 
de la viande de volaille et 66 pour cent de la 
production d’œufs proviennent de systèmes hors 
sol (Groenewold, 2004). Si l’on considère que 
les races laitières à haut rendement ou leurs 
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croisements se trouvent dans l’ensemble des 
systèmes de production situés en zone tempérée 
ou en zone tropicale d’altitude, environ 40 pour 
cent de tout le cheptel laitier et 67 pour cent de 
la production laitière mondiale proviendraient de 
ces systèmes.

Les monogastriques, porcins et volailles pour 
l’essentiel, sont de plus en plus souvent élevés 
dans le cadre de grands systèmes de production 
intensifs capables de réaliser des économies 
d’échelle et de fournir un environnement bio-
sécurisé. Seul un petit nombre de races peut 
s’adapter économiquement à ces conditions; il 
s’agit souvent de races exotiques, les races indi-
gènes ne s’y prêtant guère. La majorité des petits 
ruminants sont élevés à l’herbage et sont géné-
ralement de races locales ou améliorées. Les 
grands ruminants sont élevés sur des pâturages, 
dans des systèmes associant culture pluviale et 
irriguée, dans des parcs d’embouche intensifs ou 
dans le cadre d’activités laitières. Indépendam-
ment du système de production, les ruminants 
sont avant tout sélectionnés pour leurs caracté-
ristiques (viande, taille de l’animal ou volume de 
lait produit). Toutefois, dans les systèmes moins 
intensifs, leur capacité à survivre dans des condi-
tions difficiles, leur force de traction ou l’attrait 
de leur apparence continuent de représenter 
des objectifs secondaires dans les stratégies de 
reproduction.

La mondialisation des marchés du bétail, mue 
par la demande des consommateurs des gran-
des villes et des pays développés ainsi que 
par la croissance de transports rapides et bon 
marché, est sans doute l’un des principaux fac-
teurs affectant les ressources génétiques anima-
les. Au cours des trois dernières décennies, la 
consommation des produits d’origine animale a 
considérablement augmenté, en particulier dans 
les pays en développement. Les systèmes de 
production intensifs situés dans des zones ayant 
accès à des ports et à des marchés urbains, et 
fondés sur un nombre restreint d’espèces et de 
races, couvrent en grande partie la hausse de 

la demande. L’expansion de la taille du marché 
potentiel incite à consolider les investissements 
consacrés à la recherche zootechnique (Narrod 
et Fuglie, 2000). Les consommateurs urbains 
plus nantis et les grands commerces de détail 
prisent un petit nombre de produits spécifiques 
et de qualité, et changent souvent de préféren-
ces. Pour pouvoir les satisfaire, les producteurs 
découvrent qu’un changement d’espèce ou de 
race offre en général plus de souplesse et une 
adaptation plus rapide que les modifications 
intra-races. 

Lorsque la pression sur la terre s’accroît et que 
le bétail est élevé de manière plus intensive, les 
éleveurs pauvres ont tendance à choisir des races 
croisées dont le rendement plus important leur 
permet d’obtenir des revenus supérieurs. Lors-
que le sous-secteur commercial intensif gagne 
des parts du marché national, les ressources 
génétiques locales sont menacées par l’inci-
dence indirecte de la concurrence commerciale. 
Les importations de viande subventionnée jouent 
également un rôle et les moyens d’existence des 
producteurs approvisionnant les marchés par des 
races moins productives peuvent être compromis; 
et pour ceux qui restent en activité, il n’est pro-
bablement plus rentable d’élever une race locale 
(Tisdell, 2003). 

La biotechnologie a développé la diversité du 
matériel génétique, qui recouvre aujourd’hui le 
liquide séminal, les embryons, les ookystes, les 
cellules somatiques ou l’ADN. Elle a également 
permis d’améliorer la transportabilité et le carac-
tère négociable du matériel génétique. A partir 
des années 60, les pays en développement ont 
eu de plus en plus recours à l’insémination 
artificielle, notamment pour le bétail laitier, en 
ayant généralement recours à du liquide séminal 
importé issu de quelques races. Il est beaucoup 
plus facile d’utiliser la biotechnologie reproduc-
tive pour les bovins (congélation du sperme et 
des embryons) que pour les porcins (sperme frais 
principalement utilisé dans l’élevage industriel) et 
pour la volaille (Hiemstra et al., 2005).
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La concentration de la production animale 
est stimulée par le taux de reproduction, les 
facilités et les coûts de transport du matériel 
de reproduction ainsi que par les coûts liés à la 
reproduction. En Europe, par exemple, environ 
la moitié de l’élevage porcin est assurée par 
des associations ou des coopératives, et l’autre 
moitié par des sociétés privées; les sociétés 
internationales de reproduction offrant des pro-
duits hybrides gagnent par ailleurs des parts 
de marché (Preisinger, 2004). Le secteur de la 
reproduction avicole est très concentré en raison 
de la valeur relativement faible de chaque ani-
mal, d’un taux de reproduction élevé et du facile 
transport des œufs ou des poussins d’un jour, 
et toutes les entreprises sont privées. Il y a 50 
ans, chaque pays occidental comptait des centai-
nes de reproducteurs-souches. Aujourd’hui, trois 
groupes dominent le marché international des 
poules pondeuses et il n’y a que quatre grandes 
sociétés de reproduction de poulets de chair dans 
le monde (Flock et Preisinger, 2002). 

La croissance économique tend généralement 
à favoriser les systèmes intensifs et à réduire 
l’utilisation du bétail indigène. Dans l’Union euro-
péenne, où des producteurs amateurs élèvent 
plusieurs races rares dans l’objectif principal de 
conserver la biodiversité ou d’approvisionner des 
marchés de niche très sélectifs, on remarque 
que le rôle des races locales sur le plan de la 
sécurité alimentaire diminue avec la croissance 
économique. On ne peut qu’insister sur le fait 
que ces races contribuent à la sécurité sanitaire 
des ménages dans les pays en développement, 
en particulier en zone rurale. Il n’est donc pas 
souhaitable de permettre que ces races dispa-
raissent trop rapidement. Des études récentes 
(FAO, 2004a) ont analysé les conséquences de 
l’application des normes de sécurité sanitaire 
sur les populations démunies, mais aucune éva-
luation ne porte sur les moyens de promouvoir la 
sécurité sanitaire au sein des systèmes de pro-
duction fondés sur des races indigènes. Certai-
nes des ressources génétiques animales les plus 

précieuses et intéressantes (au niveau de leur 
capacité d’adaptation et de leurs caractéristiques 
comportementales) se situent dans les com-
munautés traditionnelles. L’élevage n’intéresse 
plus les jeunes de divers groupes ethniques qui 
préfèrent migrer vers les villes à la recherche 
d’un emploi et les connaissances autochtones 
traditionnelles se perdent (Köhler-Rollefson, 
2005). Bien que la suppression de politiques gou-
vernementales discriminatoires (telles que les 
politiques foncières réglementant les pâturages 
collectifs et déplaçant les sociétés pastorales) 
soient susceptibles d’«égaliser les chances», les 
pressions économiques risquent de continuer à 
menacer les races indigènes. 

Evaluation des besoins
L’analyse des rapports de pays soumis à la FAO 
dans le cadre de la rédaction de la Situation mon-
diale des ressources génétiques animales fait 
ressortir quatre principaux domaines d’action à 
l’échelle nationale et internationale:
•	 politiques nationales, développement institu-

tionnel et renforcement des capacités en vue 
d’établir de solides programmes nationaux 
pour les ressources génétiques animales, et 
assistance internationale et régionale afin 
d’aider les pays en développement à développer 
leurs capacités;
•	 renforcement des inventaires et de la sur-

veillance afin de mieux cerner la situation des 
ressources génétiques animales et de mieux 
comprendre les caractéristiques de la diversité 
animale;
•	 recensement des races menacées d’extinction 

et mise en œuvre de mesures rentables de 
surveillance et de conservation destinées à 
garantir un maintien de la diversité génétique;
•	 consolidation des capacités d’utilisation et 

de mise en valeur des ressources génétiques 
animales par l’intégration de démarches et 
de technologies traditionnelles et modernes 
dans l’ensemble des systèmes de production 
existants. 
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Politiques influant sur la diversité 
génétique
L’analyse des rapports de pays soumis à la 
FAO montre que les politiques gouvernementales 
favorisent les systèmes de production intensifs 
et/ou l’utilisation d’une base génétique restreinte. 
L’intensification et la modernisation du secteur 
de l’élevage sont les premiers objectifs des poli-
tiques des pays à déficit vivrier. Les politiques 
visent à intensifier soit le bétail laitier et la volaille 
(dans les pays de l’Afrique du Nord et de l’Afrique 
occidentale), soit les porcins et la volaille (dans les 
pays asiatiques, en particulier la Chine). Ces sys-
tèmes de production sont associés à la nécessité 
d’importer des animaux reproducteurs exotiques 
et du matériel génétique à fort apport d’intrants 
et à fort rendement. Dans certains cas, comme en 
Arabie saoudite, des systèmes complets de pro-
duction ainsi que tous les éléments nécessaires 
aux activités de ponte sont importés. 

Le renforcement de la concurrence économi-
que, conjugué aux contraintes environnementa-
les, se traduira par une tendance à la migration 
de la production intensive, notamment pour les 
monogastriques, vers des pays aux réglemen-
tations moins strictes et disposant de terres, de 
technologies de production et de sources d’ali-
mentation pour le bétail (Pomar et al., 2004). Les 
préoccupations écologiques peuvent également 
avoir une incidence sur les changements structu-
rels nationaux. La production de volaille en Malai-
sie se déplacera ainsi des zones agricoles actuel-
les vers des secteurs plus éloignés, du fait de la 
rapidité de l’urbanisation, du besoin d’opérations 
à grande échelle, du respect de l’environnement 
et de la nécessité de répondre aux exigences 
sanitaires. Dans plusieurs pays d’Afrique orienta-
le et australe, l’introduction de races améliorées 
a été subordonnée à la propriété foncière privée 
(Bester et al., 2003).

Le manque d’infrastructures d’appui en faveur 
des marchés nationaux peut constituer une 
menace pour les ressources génétiques animales 
locales. Les agriculteurs opérant à plus grande 

échelle et mieux reliés géographiquement, en 
particulier dans les zones périurbaines, sont bien 
placés pour gagner une large part du marché 
alors que les éleveurs pauvres vivant dans des 
villages reculés, où l’on trouve la majorité des 
ressources zoogénétiques indigènes, ont du mal 
à pénétrer celui-ci (IDL, 2002). Les règlements 
sanitaires et commerciaux limitent l’accès des 
races locales au marché. Le système de clas-
sification des animaux de boucherie favorise en 
général les races (exotiques) de grande taille. En 
Afrique du Sud, le changement du système de 
classification, basé non plus sur la taille mais sur 
l’âge d’un animal (prime accordée au bétail avant 
le remplacement des deux premières incisives), 
a permis d’accroître les débouchés commerciaux 
pour les races locales à maturation tardive (Ram-
say, communication personnelle).

Les politiques visant à augmenter la production 
animale s’accompagnent souvent de subventions 
directes aux aliments pour le bétail (subventions 
des importations céréalières, par exemple), à l’in-
sémination artificielle ou à d’autres intrants favo-
risant généralement les races exotiques, ou bien 
de subventions indirectes aux intrants de pro-
duction. Ainsi, les subventions pour le carburant 
et les engrais facilitent la production d’aliments 
concentrés, que les races exotiques assimilent 
souvent mieux que les races locales, et bénéfi-
cient aux éleveurs ayant accès à l’infrastructure 
(ILRI, 2005a,b). Les plans de crédit et les régimes 
d’assurance, l’inflation, les taux d’intérêt et de 
change sont également favorables à certains sys-
tèmes de production, et donc à certaines races 
(de Haan et al., 1998; Delgado et Narrod, 2002). Il 
existe également d’autres formes de soutien indi-
rect lorsque, par exemple, les pouvoirs publics 
tendent à regrouper géographiquement les servi-
ces vétérinaires et autres services de production 
animale dans les zones où l’élevage est fortement 
concentré, réduisant ainsi les prestations fournies 
aux zones plus reculées. 

Lorsque les pouvoirs publics imposent des res-
trictions sur les déplacements du bétail à l’inté-
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rieur des pays pour contrôler les échanges et les 
maladies, ou pour réglementer le commerce du 
matériel génétique, ils favorisent de fait certains 
systèmes de production et l’élevage de certaines 
races. Dans certains cas, les autorités exigent 
l’homologation des reproducteurs mâles ou la 
castration des mâles de races locales (Bester et 
al., 2003). Elles influencent aussi l’approvision-
nement en liquide séminal de certaines races, 
soit directement par le biais de l’importation et 
de la distribution, soit indirectement en en fixant 
le prix, en établissant des centres d’insémination 
artificielle ou en subordonnant les ventes de 
matériel génétique et de stock reproductif aux 
programmes de santé. Dans les pays en déve-
loppement, il est souvent impossible d’obtenir du 
liquide séminal des races locales. Ainsi, au Kenya, 
les services publics et privés d’insémination arti-
ficielle ne fournissent que du liquide séminal de 
la race frisonne. Les restrictions zoosanitaires 
interdisent aux pays en développement d’exporter 
des reproducteurs vivants ou leurs produits, dont 
un grand nombre ne figurent pas sur la liste A et 
B d’exemption de maladies de l’OIE. 

Outre l’érosion des races, il existe un risque 
de perte de la diversité génétique intra-race des 
races commerciales. L’échange de matériel géné-
tique et de relations génétiques ne se confine pas 
aux frontières d’un pays. La mondialisation de la 
reproduction du bétail laitier a permis d’amélio-
rer l’intensité de la sélection, mais a également 
abouti à un resserrement des relations entre 
animaux, et donc à une augmentation du risque 
d’autoreproduction et des problèmes qui y sont 
associés (Mark et al., 2002). L’accroissement des 
taux d’autoproduction pourrait devenir un pro-
blème mondial exigeant de prendre des mesures 
à l’échelle internationale.

Lorsque des politiques sont conçues pour 
conserver les ressources génétiques, il est indis-
pensable de déterminer si le premier objectif est 
de maintenir la diversité des races ou la varia-
bilité génétique, ces deux objectifs n’étant pas 
totalement correspondants. Cette décision se 

répercutera sur les méthodes de reproduction et 
de conservation ainsi que sur la recherche et les 
technologies nécessaires à la caractérisation et à 
l’évaluation. 

Suivi et caractérisation
Il est essentiel de comprendre l’étendue, la répar-
tition, les caractéristiques fondamentales, les 
résultats comparatifs et la situation actuelle des 
ressources génétiques animales de chaque pays 
pour les utiliser, les développer et les préserver 
de manière durable et efficace. Il est égale-
ment nécessaire de bien comprendre les carac-
téristiques des races et les niveaux de rendement 
actuels pour orienter les prises de décisions rela-
tives aux programmes de sélection et de déve-
loppement du bétail ainsi que les choix de mise 
en valeur de races pour obtenir une production 
optimale. Des inventaires nationaux de toutes les 
races et de leurs caractéristiques principales sont 
des préalables nécessaires à une gestion efficace 
des ressources zoogénétiques. Les ressources 
génétiques ne sont pas statiques; il faut donc 
régulièrement dresser des inventaires et assurer 

Selon des enquêtes conduites dans des zones 
reculées en Chine, les producteurs utilisent 79 races 
ou populations non répertoriées.

Au Salvador, il n’existe aucune statistique sur 
l’élevage, même des plus élémentaires. Le dernier 
recensement national remonte à 1971. 

Des enquêtes ont été réalisées au Botswana, mais 
les données fournies ne permettent pas d’évaluer la 
situation des races pour chaque espèce animale. 

La Malaisie effectue tous les ans des enquêtes 
générales sur l’ensemble des ressources génétiques 
animales ayant une importance pour l’alimentation 
et l’agriculture.

Source: Rapports de pays soumis à la FAO.

SUivi DES RESSOURCES GÉNÉTIQUES DES 
ANIMAUX D’ÉLEVAGE
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un suivi continu, pour éviter que des races ne 
soient menacées d’extinction avant même que 
les éleveurs, les populations locales, les pouvoirs 
publics et la communauté internationale ne pren-
nent conscience de la diminution alarmante de 
leur nombre. Peu de pays en développement dis-
posent de données actualisées suffisantes pour 
procéder à une analyse précise de la situation des 
ressources zoogénétiques.

Conservation
Tous les gouvernements recherchent la crois-
sance économique, mais il serait souhaitable 
qu’ils s’intéressent également à la conservation 
de la biodiversité. Afin de freiner la perte des 
ressources génétiques, il pourrait être nécessaire 
d’élaborer des politiques parallèles aux objectifs 
fort différents. En dépit des nombreux efforts 
déployés par des particuliers, des gouvernements 
et des organisations non gouvernementales, les 
ressources génétiques animales continuent de 
disparaître. Il est aujourd’hui indispensable de 
renforcer les investissements stratégiques en 
faveur de leur conservation et d’instaurer une 
collaboration internationale. 

D’après les rapports de pays soumis à la 
FAO, de nombreuses races plus particulièrement 
menacées se trouvent dans des pays en dévelop-
pement disposant de moyens limités pour conce-
voir et exécuter des programmes de conservation. 
La situation est grave, les races élevées dans ces 
pays présentant souvent des caractères géné-
tiques uniques qui leur permettent de survivre 
dans des milieux confrontés à des agressions 
simultanées, comme la maladie et la sécheresse. 
A l’heure actuelle, les efforts de conservation, 
tout comme la capacité de mise en œuvre des 
mesures, varient considérablement d’un pays à 
l’autre. De nombreux pays en développement et 
plusieurs pays développés indiquent qu’ils n’ont 
pas de politiques ou de programmes spécifiques 
pour assurer la conservation des ressources 
génétiques animales, mais considèrent toutefois 
qu’il conviendrait d’établir un programme d’en-

semble national en la matière. Cela pourrait être 
une occasion de s’interroger sur les raisons pour 
lesquelles les éleveurs se détournent de certaines 
races et de remettre en question les politiques 
favorables aux races exotiques et susceptibles 
de mettre en péril les races indigènes. D’autres 
rapports de pays mentionnent l’existence d’un 
programme de conservation, mais les capacités 
de mise en œuvre varient sensiblement. Plusieurs 
pays en développement soulignent qu’en dépit de 
la sensibilisation à l’importance de conserver les 
ressources génétiques animales, l’insuffisance 
des moyens financiers et humains ainsi que 
le manque d’infrastructures ne permettent pas 
d’appliquer les mesures prises. 

La conservation in situ (opérations durables 
réalisées sur l’exploitation) est la seule mesure 
concrète sur laquelle peuvent s’appuyer certains 
pays. Les responsables politiques et les pro-
ducteurs sont beaucoup plus intéressés par la 
conservation des ressources génétiques animales 
lorsqu’il existe un lien avec l’utilisation. Certaines 
races verraient leur effectif s’accroître à un niveau 
sécurisant si elles étaient associées à un produit 
en demande sur le marché. Dans les pays en 
développement, on constate généralement que 
les consommateurs préfèrent le lait de buffle ou 
de zébu à celui des races croisées ou exotiques. 
En Asie, les consommateurs sont prêts à payer 
parfois deux fois plus cher pour la volaille locale 
(Dolberg, 2005). En Afrique, quelle que soit l’es-
pèce, les animaux achetés à des fins culturelles 
particulières se paient à des prix plus élevés. La 
commercialisation des produits non alimentaires, 
tels que les cuirs de grande qualité provenant de 
races locales résistantes aux parasites, contribue 
de manière significative à la durabilité économi-
que des races locales (Ramsay, 2002). 

Plusieurs pays développés ont vu s’établir des 
marchés de niche pour les produits de races 
spécifiques, ce qui renforce la conservation des 
espèces concernées, les consommateurs n’hé-
sitant pas à payer plus pour des produits de 
spécialité. Les caractères génétiques des races 
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traditionnelles, mais aussi les végétaux consom-
més dans les systèmes de production extensifs 
ou la transformation spéciale de la viande ou du 
fromage, contribuent au goût unique de ces pro-
duits (Kuit et van der Meulen, 1999). Il existe des 
marchés nationaux limités, mais en expansion, 
pour des produits locaux ou des produits organi-
ques d’origine animale dans certains pays comme 
l’Argentine, le Brésil, l’Afrique du Sud et l’Inde, de 
même que des marchés régionaux au Proche-
Orient, en Amérique latine et en Asie. Cependant, 
la plupart des éleveurs de races locales dans les 
pays en développement n’ont pas la capacité de 
procéder à l’enregistrement de marques ou de 
produits d’origine géographique. 

Des mesures nationales en matière de cryo-
préservation du sperme, des ookystes et des 
cellules somatiques sont en cours (Blackburn 
2003; Hiemstra et al., 2005). Des directives 
relatives aux programmes nationaux de cryo-
préservation ont été élaborées par le Point focal 
régional européen pour les ressources généti-
ques animales (Hiemstra, 2004).

Plusieurs méthodes permettent d’évaluer la 
diversité génétique au niveau moléculaire. Ces 
méthodes utilisent des mesures de diversité 
génétique ou des distances génétiques par paire 
de populations pour en déduire les contributions 
de races individuelles à la diversité (Ollivier, 2004). 
Il existe divers marqueurs pour estimer différents 
types de diversité (Bruford et al., 2003; Hoffmann 
et al., 2004; Lenstra et al., 2005; Hiendleder et 
al., 1998). Des méthodes moléculaires d’analyse 
structurelle du génome permettent d’identifier 
les gènes à l’origine de défauts ou de caractères 
monogéniques, et de comprendre les mécanis-
mes génétiques de l’expression et de la variation 
d’un caractère. Un large éventail de loci quantita-
tifs (loci ayant une influence significative sur les 
rendements de la production) a été défini et des 
tests d’analyse ont été mis au point (Schwerin, 
2004). L’emploi de loci quantitatifs s’avère par-
ticulièrement intéressant pour déterminer les 
traits peu transmissibles ou difficiles, onéreux ou 

impossibles à enregistrer dans un programme 
de reproduction. Ils sont donc particulièrement 
utiles dans les systèmes de production extensifs 
ou semi-intensifs des pays en développement où 
les traits relatifs à la résistance aux maladies et à 
l’adaptation sont particulièrement importants. Si 
des régions de génome délimitées par des mar-
queurs contrôlant de tels caractères sont iden-
tifiées, les marqueurs correspondants peuvent 
servir de critères de sélection. Bien que très pro-
metteuse, l’utilisation concrète de programmes 
de sélection effectuée à l’aide de marqueurs reste 
très limitée (Kuehn et al., 2004, Arias et al., 2004).

Un nombre croissant de travaux s’intéressent 
aux prises de décision relatives à la conserva-
tion des ressources génétiques animales, que 
ce soit au niveau des banques de gènes ou de la 
conservation in situ (Weitzman, 1993; Simianer et 
al., 2003; Bruford et al., 2005). Selon Weitzman 
(1993), on se fonde en général sur une matrice de 
diversité issue d’une matrice de distance généti-
que. Lorsque les données relatives à la diversité 
sont rapprochées des probabilités d’extinction et 
du potentiel de conservation, on estime que l’on 
optimisera la diversité escomptée. La diversité 
inter-races est considérée comme le principal 
critère dont il faut tenir compte pour fixer les 
priorités de conservation des races d’animaux 
domestiques, mais il a été également proposé 
de choisir en priorité les races présentant la plus 
grande diversité intra-race. Hanotte et Jianlin 
(2005) proposent d’établir des «zones sensibles 
pour la diversité des animaux d’élevage» comme 
secteurs de conservation prioritaires. Reist-Marti 
et al. (2005) sont les premiers à avoir élaboré 
des méthodes permettant d’allouer de manière 
optimale un budget hypothétique de conservation 
dans plusieurs cas de programmes de conserva-
tion dont les coûts sont connus. 

Amélioration génétique
La sélection est l’élément le plus important de 
la conservation, de la mise en valeur et de l’uti-
lisation des ressources génétiques animales. Ce 
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processus commence par la planification de la 
sélection, qu’il est difficile de gérer dans certai-
nes conditions d’élevage en liberté. La sélection 
a toujours été déterminée par les connaissances 
biologiques, génétiques, technologiques et statis-
tiques disponibles à un moment donné. Les pro-
grammes systématiques de reproduction du bétail 
exigent de contrôler les croisements, d’identifier 
chaque animal, de tester et de documenter la 
descendance, de procéder à une évaluation géné-
tique en vue de déterminer les ascendants (de la 
branche mâle notamment) ainsi que d’utiliser une 
méthode moderne de traitement des données. 
Les races à haut rendement d’aujourd’hui ont été 
sélectionnées depuis 20 générations au moins 
dans les systèmes d’élevage de race pure.

Les pouvoirs publics ont toujours soutenu les 
programmes de sélection de manière directe ou 
indirecte (par la recherche génétique, par exem-
ple). Dans de nombreux cas, les pouvoirs publics 
ont appuyé la création d’organisations de sociétés 
d’éleveurs dans les pays en développement. De 
nos jours, des programmes de reproduction de 
races ont été établis dans les zones tropicales 
les plus favorables où des races exotiques sont 
bien implantées; en revanche, les races indigènes 
pour lesquelles il n’existe pas de programmes 
systématiques de reproduction prédominent dans 
des régions telles que l’Afrique de l’Ouest et dans 
de vastes zones marginales d’Asie et d’Amérique 
latine. 

Des entreprises d’élevage privées entièrement 
commerciales investissent dans des espèces se 
prêtant bien à la haute technologie et permet-
tant un taux de rendement élevé par rapport au 
capital investi (bétail laitier, porc, poulet, dinde). 
Les mesures destinées à promouvoir les recher-
ches sur l’amélioration génétique des animaux 
sont particulièrement importantes lorsqu’il existe 
d’importants marchés pour les progrès techno-
logiques, que les nouvelles méthodes d’élevage 
peuvent être mises en œuvre assez facilement 
et rapidement, et que les connaissances peu-
vent être protégées (Rothschild et al., 2004). La 

recherche privée est en général axée sur les 
technologies susceptibles d’obtenir des résul-
tats commerciaux assez rapidement. Un taux 
de reproduction élevé (du moins pour la bran-
che mâle), un faible coût unitaire, la réalisation 
d’économies d’échelle dans les domaines de la 
recherche, de l’appropriation et du contrôle de 
la production ainsi que l’uniformité de produits 
conformes aux normes et réglementations sont 
des facteurs déterminants. Avec les nouvelles 
possibilités de sélectionner des races capables de 
résister aux maladies ou présentant des caracté-
ristiques particulières, l’industrie inclut de plus 
en plus souvent du matériel génétique de races 
locales dans les programmes de sélection. Les 
restrictions zoosanitaires entravent le transfert 
du matériel génétique provenant des pays en 
développement, mais la situation pourrait chan-
ger grâce à de nouvelles technologies. 

Les agriculteurs de subsistance achètent 
rarement des animaux d’élevage, mais sélec-
tionnent des reproducteurs parmi leurs propres 
troupeaux ou par le biais de réseaux sociaux 
(Blench, 1999). Les géniteurs de races locales 
sont rarement vendus. Dans de nombreux sys-
tèmes pastoraux ou agropastoraux, il existe des 
modes traditionnels d’échange d’animaux, sou-
vent fondés sur des réseaux de parenté étendue. 
Les races locales sont «multifonctionnelles» et 
la sélection est établie en fonction de la gamme 
de produits et de services fournis ainsi que de 
la capacité d’adaptation à des milieux contrai-
gnants ou de résistance aux maladies (Tano et 
al., 2003; Wurzinger et al., 2005).

Une meilleure sélection et gestion des res-
sources zoogénétiques permet d’accroître la ren-
tabilité des petits élevages. L’amélioration de la 
situation économique des exploitations individuel-
les se traduit par une augmentation des gains 
et de la sécurité alimentaire à l’échelle natio-
nale. Cependant, les biens collectifs dérivés de la 
sélection, comme la conservation des ressources 
génétiques animales pour les générations à venir, 
ne sont en général pas rétribués. Une analyse 



75

Ressources zoogénétiques: faut-il s’inquiéter?

perspective mondiale

des programmes de croisement du bétail laitier 
au Kenya montre que les coûts de recherche 
et de développement et les coûts vétérinaires 
sont supérieurs aux bénéfices nonmarchands 
des races indigènes, et que les pertes globales 
en matière de biodiversité des ressources géné-
tiques animales ne sont pas prises en compte 
(Karugia et al., 2000).

La FAO (1998a,b,c, 1999, 2000, 2001a) a élaboré 
des directives relatives à l’établissement de plans 
nationaux de sauvegarde des ressources géné-
tiques animales, notamment par la gestion et le 
recensement des petites populations menacées 
dans les systèmes semi-intensifs. Il n’existe pas 
encore de méthodologie détaillée pour définir les 
coûts privés et publics et les avantages du sou-
tien des programmes de sélection (races pures 
et croisées), ce qui serait pourtant indispensable 
pour investir rationnellement dans l’amélioration 
génétique des animaux d’élevage. 

Le croisement et le remplacement des races 
peuvent être des moyens efficaces d’accroître la 
production, mais leur potentiel, dans les pays tro-
picaux, est limité aux milieux non contraignants. 
Malheureusement, on continue de considérer que 
l’introduction de matériel génétique exotique est 
une solution au faible rendement des races loca-
les, même dans les zones où les génotypes exoti-
ques sont mal adaptés (ILRI, 2005a,b). En termes 
quantitatifs, la majeure partie du matériel géné-
tique dans les pays en développement provient 
des pays développés. L’expansion des marchés 
et la mondialisation économique, notamment la 
commercialisation internationale des races exo-
tiques, a fortement contribué à la disparition des 
races locales, du fait de croisements menés sans 
discernement (Tisdell, 2003; rapports de pays). 

Après l’échec, pour de multiples raisons, des 
stations zootechniques publiques dans la plupart 
des pays en développement et compte tenu des 
difficultés de mise en œuvre des programmes de 
sélection (Galal et al., 2000), les programmes de 
sélection à noyau ouvert (ONBS) mis au point à 
l’heure actuelle représentent un moyen de gérer 

les ressources génétiques animales à l’échelle 
communautaire (Mhlanga, 2002; FAO, 2003; Tem-
pelman et Cardellino, 2005). On observe un intérêt 
croissant pour les races locales et la gestion com-
munautaire des ressources génétiques animales 
(Köhler-Rollefson, 2003; Mhlanga, 2002, Gondwe 
et Wollny, 2002; Almekinders, 2002; FAO, 2003; 
Tempelman et Cardellino, 2005). Quelques exem-
ples montrent que la sélection au sein de races 
locales permet d’obtenir des gains génétiques 
durables (FAO, 2001b). Du fait d’une meilleure 
gestion et de l’inclusion d’avantages non com-
merciaux tels que la résistance aux maladies 
et aux parasites, les races locales peuvent se 
révéler plus performantes que les races croisées 
(Setshwaelo, 1989; Ayalew et al., 2003). Certains 
éleveurs commerciaux au Zimbabwe et en Nami-
bie privilégient les races locales en raison de leur 
productivité globale plus élevée.

Adéquation d’une génétique spécifique à 
des milieux donnés
Pour faire des choix, il est indispensable que les 
producteurs disposent d’informations sur le ren-
dement des races indigènes et améliorées ainsi 
que sur leur capacité d’adaptation à des systèmes 
de production et à des milieux particuliers. La dif-
fusion de races exotiques et de leurs croisements 
dans des milieux de production moins adaptés 
peut se répercuter sur le niveau de production et 
se traduire par des pertes économiques. Le cas 
inverse, c’est à dire celui où les éleveurs conti-
nuent d’utiliser les races locales trop longtemps, 
ne semble pratiquement jamais se produire.

En dépit de tous les progrès de la génétique 
moléculaire, il est encore difficile d’identifier les 
variantes génétiques encodant les phénotypes 
spécifiques d’une race (Lenstra et al., 2005). La 
formation et la sélection des races se reflètent 
dans des différences de fréquences allèles plus 
que dans des allèles spécifiques à une race. Le 
terme race recouvre une notion culturelle plus 
que technique; le raisonnement en faveur de la 
conservation des races diffère ainsi de celui privi-



76

rapport sur l’élevage 2006

perspective mondiale

légiant la conservation de la diversité génétique. 
Les races locales d’animaux d’élevage sont de 
plus en plus reconnues comme éléments d’une 
culture, d’un paysage, et même d’un attrait tou-
ristique; les pouvoirs publics et les ONG cher-
chent donc à les préserver dans le cadre de la 
conservation des habitats. Les races sont éga-
lement protégées en raison du rôle historique 
ou de l’importance culturelle que leur attribuent 
les communautés traditionnelles. L’évolution de 
la «génétique spatiale», qui combine la géosta-
tistique et l’analyse moléculaire de la biodiver-
sité (Joost et ECONOGENE, 2005, Bruford et al., 
2005), permettra d’analyser l’interaction entre 
les gènes et l’environnement ainsi que leur dis-
tribution spatiale.

On manque encore d’informations sur les 
niveaux de productivité, réels ou potentiels, sur 
les caractéristiques de production des races 
locales gérées dans leur propre système de 
production, et sur la constitution génétique des 
races indigènes. Les rares recherches montrent 
que certaines races indigènes sont très produc-
tives (Setshwaelo, 1989; Hossary et Galal 1995; 
Ramsay 2002; Ayalew et al., 2003; Bester et 
al., 2003). Plusieurs caractères d’adaptation ont 
été étudiés: trypanotolérance, ou résistance aux 
parasites, capacité à faire face à la rareté des 
sources d’alimentation ou adaptation à des condi-
tions climatiques extrêmes. Les données précises 
manquent toutefois et des recherches supplé-
mentaires doivent être réalisées, notamment en 
ce qui concerne les mécanismes génétiques et 
fonctionnels des caractères d’adaptation.

Protection de la propriété intellectuelle
La croissance de l’industrialisation a renforcé 
la sensibilisation à la protection de la propriété 
intellectuelle (Rothschild et al., 2004). Les fron-
tières du système de la propriété intellectuelle 
se sont élargies car les industries ont étendu le 
champ de leurs activités en développant et en 
appliquant des technologies novatrices. Ce pro-
cessus d’expansion peut réussir, sauf si d’autres 

groupes d’intérêt s’y opposent. Jusqu’à ce jour, 
les ressources technologiques utilisées par l’in-
dustrie de l’élevage sont plus souvent régies par 
des accords contractuels que par des stratégies 
formelles de droits de propriété intellectuelle. 
Dans les programmes d’élevage en race pure, 
l’acheteur d’un géniteur acquiert généralement le 
droit illimité de reproduction de cet animal et de 
ses descendants.

La valorisation grandissante des races indi-
gènes s’accompagne d’efforts visant à établir 
un cadre de protection juridique. Les mesures 
prises par les organisations non gouvernemen-
tales ou par la société civile vont de l’enregis-
trement et de la description des races locales 
et des connaissances traditionnelles en matière 
de reproduction jusqu’à la revendication de la 
liberté d’accès, d’utilisation et d’échange des 
ressources génétiques animales et au refus de 
breveter les races indigènes (Karen-Commit-
ment on Pastoralists/Indigenous Livestock Kee-
pers’ Rights; LPP et ITDG, 2003). La Convention 
sur la diversité biologique (CDB), le Conseil des 
ADPIC et l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI) traitent des questions tou-
chant au savoir traditionnel, au folklore et au 
matériel génétique ainsi qu’aux droits des com-
munautés en la matière. L’usage continu des 
ressources génétiques animales, notamment 
dans les systèmes agropastoraux, étant condi-
tionné par l’accès à d’autres ressources naturel-
les, ces questions sont également traitées par 
des forums comme le Bureau international du 
travail (BIT) et le Conseil économique et social 
(sigle anglais: ECOSOC).

Conclusion
La Banque de données mondiale sur les ressour-
ces génétiques des animaux d’élevage, à laquelle 
contribuent plus de 190 pays, couvre plus de 30 
espèces d’animaux élevés à des fins alimentaires 
et agricoles. L’analyse de cette banque de don-
nées montre qu’environ 30 pour cent des races 
d’animaux d’élevage sont menacées d’extinction, 
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soit 13 pour cent de plus qu’en 1993. L’érosion des 
ressources génétiques animales est alarmante. 

Bien que recueillies depuis plus de 10 ans, les 
données concernant l’importance et la structure 
des populations continuent de faire cruellement 
défaut. La plupart des pays en développement 
n’ont pas réalisé d’enquêtes ou d’inventaires au 
niveau national. La même observation s’applique 
au suivi régulier des races menacées. Des métho-
des sont en cours d’élaboration pour aider les 
pays à le faire, mais les capacités et les moyens 
financiers sont insuffisants. La pénurie de don-
nées ne permet pas non plus de décider en toute 
connaissance de cause des mesures à prendre 
pour assurer la conservation des ressources 
zoogénétiques ou pour attribuer les fonds dis-
ponibles. Les caractéristiques de la plupart des 
races locales, en particulier celles vivant dans les 
milieux contraignants de certains pays en déve-
loppement, n’ont pas été suffisamment réperto-
riées. En cas d’extinction, on ne connaîtra jamais 
leur valeur pour l’humanité.

Dans la quasi totalité des pays, la mondiali-
sation des filières du marché de l’élevage et des 
produits d’origine animale crée un environnement 
commercial en évolution, qui encourage les éle-
veurs à intensifier leurs systèmes de production 
ou à changer d’activité. Les travaux de recherche 
et de développement consacrés aux systèmes 
de production intensifs, financés à titre privé, 
ne concernent qu’un très petit nombre de races 
et d’espèces et un nombre restreint de facteurs 
de production offrant des taux de rendement 
positifs sur le capital investi. Dans les systèmes 
de production à faibles intrants, le secteur public 
continuera à décider de la sélection des races, 
avec l’appui éventuel de coopératives d’éleveurs 
ou de programmes communautaires de sélection. 
Toutefois, compte tenu de la vivacité et des capa-
cités d’adaptation inhérentes aux connaissances 
indigènes d’une part, et des faibles ressources 
allouées par le secteur public à la conservation 
d’autre part, il semble inévitable que certaines 
races locales disparaîtront. La question est de 

savoir la valeur de ce qui sera ainsi perdu.
Certaines des politiques influant directement 

ou indirectement sur la sélection des races sont 
bien intentionnées et conscientes de leur impact. 
D’autres visent des objectifs économiques ou 
sociaux d’ordre plus général, mais faussent le jeu 
de la concurrence des différences génétiques. Si 
l’on peut déjà clairement constater leurs effets en 
termes génériques, on connaît mal leurs consé-
quences sur la diversité génétique animale. Bien 
qu’elles contribuent à fournir des produits d’ori-
gine animale salubres à des prix abordables, elles 
sont toutefois préjudiciables aux systèmes de 
production moins intensifs et réduisent la sécu-
rité sanitaire des ménages. Lorsque les réformes 
des politiques d’élevage ont un effet direct sur 
les ressources génétiques animales, les coûts 
et les avantages nets n’ont en général pas été 
suffisamment étudiés, et les environnements ou 
les stratégies politiques favorables à la conser-
vation et à l’utilisation appropriée des ressources 
zoogénétiques n’ont pas été précisés. Le défi, à 
l’échelle nationale, régionale ou internationale, 
est d’élaborer des politiques de conservation des 
ressources génétiques animales dans l’optique 
d’une gestion durable.

Le marché et les politiques sont les principaux 
facteurs de changement susceptibles d’avoir une 
incidence négative sur les ressources génétiques 
animales. Pour inverser cette tendance, il est 
nécessaire d’élaborer et de mettre en œuvre des 
cadres de réglementation nationaux et régionaux 
tenant compte des externalités de l’élevage: pré-
lèvement d’impôts ou de frais sur l’élimination 
des déchets, détermination du prix d’utilisation 
de l’eau, imposition de sanctions aux émetteurs 
de pollution, imputation de frais aux producteurs 
pour la surveillance épidémiologique en cas de 
production intensive, mesures d’incitation à l’ap-
pui de l’aménagement et de la protection des 
paysages et de la biodiversité agricole en cas de 
production extensive. 

Des institutions porteuses doivent être établies. 
La plupart des pays n’ont pas de cadre juridique 
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pour recenser les animaux de races indigènes 
ou pour créer des associations ou des coopéra-
tives d’éleveurs. L’élaboration de programmes de 
sélection exige des capacités et une formation 
spécifiques, notamment dans les communautés 
qui n’ont pas l’habitude de recourir à la sélection 
systématique. Le cadre conceptuel de Dossa et 
Wollny (2004) tient compte de ces divers facteurs. 
Comme dans le cas de la gestion d’autres ressour-
ces naturelles, il est difficile de mettre en œuvre 
des programmes communautaires de sélection, 
le développement des groupes humains étant tout 
aussi important que celui des races animales. 
Des investissements substantiels doivent être 
réalisés dans l’élaboration participative de pro-
tocoles de sélection et de gestion, notamment de 
protocoles de gestion du bétail, ainsi que dans les 
règles de participation et les responsabilités des 
communautés (Wollny et al., 2005). La marginali-
sation des éleveurs et des communautés pauvres 
peut être un obstacle à la gestion communautaire 
des ressources génétiques animales. La sup-
pression des subventions publiques intégrées aux 
programmes peut en compromettre la durabilité 
(Yapi-Gnaoré et al., 2003). Les responsables poli-
tiques sont également confrontés au problème 
du choix des technologies utiles à la gestion des 
ressources génétiques animales dans des contex-
tes socioéconomiques particuliers. Certains sys-
tèmes sont stables pour le moment et doivent 
être mis à l’abri de la mise en place de nouvelles 
technologies. 

Il est grand temps de s’inquiéter au sujet des 
races de nos animaux d’élevage, notre héritage 
commun mais aussi le fondement de la sécurité 
alimentaire et de la production croissante d’une 
vaste gamme de produits d’origine animale. Il est 
indispensable de prendre des mesures visant à 
freiner l’érosion des ressources génétiques ani-
males et à utiliser notre héritage le plus judicieu-
sement possible pour le bien-être de l’humanité 
et des générations de demain, et ceci à tous les 
niveaux, depuis les agriculteurs et les éleveurs 
jusqu’à l’échelle internationale.
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Innovations 
dans le secteur 
de l’élevage
en Asie 
David Hall

Introduction
On associe souvent le concept d’innovation à des 
interventions de haute technologie doublées de 
découvertes scientifiques sophistiquées que l’on 
applique pour résoudre des problèmes datant 
parfois de plusieurs générations. Le présent arti-
cle illustre comment, dans le secteur du petit éle-
vage en Asie, l’innovation née de l’application de 
technologies à faible coût et d’une nouvelle façon 
de réfléchir aux problèmes est aussi importante 
que les sciences les plus pointues. Les exemples 
donnés montrent que l’on peut renforcer l’effica-
cité et la rentabilité des modes d’élevage à l’aide 
de techniques rudimentaires et d’une imagination 
créatrice capable d’utiliser différemment la tech-
nologie et les outils existants.

Innover signifie introduire une nouveauté, sous 
forme d’une idée, d’une méthode, d’un procédé 
ou d’un outil, pour résoudre un problème. Les 
innovations d’avant-garde comprennent, parmi 
d’autres, les solutions assistées par ordinateur 
qui font appel à la gestion de l’information et 
qui permettent de résoudre plus vite et plus 
précisément un problème ou une question. De 
nombreuses solutions «high-tech» de ce type 
sont appliquées au secteur du petit élevage en 
Asie. Des petites entreprises en Inde ont ainsi 
ouvert des comptoirs équipés d’ordinateurs dans 
les communautés de zones reculées afin que 
les agriculteurs puissent consulter les prix du 
marché des céréales et d’autres denrées; la for-
mation et l’assistance nécessaires ont également 
été fournies. D’autres exemples d’innovations à 

haute technicité concernent la mise au point de 
nouveaux vaccins moins onéreux, ou encore l’uti-
lisation d’additifs bon marché dans les aliments 
du bétail pour augmenter le taux de conversion 
ou réduire la densité parasitaire. On peut toutefois 
s’interroger sur la valeur concrète de ces moyens 
pour les petits systèmes.

Par contraste avec ces approches à haute 
technologie, des solutions novatrices dont le 
contenu technologique est très faible peuvent 
réellement élargir l’accès des petit producteurs 
à des techniques de production plus performan-
tes, ce qui permet non seulement d’accroître les 
revenus des ménages, mais aussi de garantir 
leur adoption et la durabilité. Ces solutions ten-
dent en outre à promouvoir l’utilisation des res-
sources renouvelables tout en encourageant des 
techniques agricoles susceptibles d’être mises 
en œuvre par les communautés. Des exemples 
d’innovations à faible technologie dans le secteur 
de l’élevage relèvent de contextes aussi divers 
que la petite production laitière en Asie du Sud, 
la gestion collective des services de microcrédit 
et de santé animale, l’élevage de races indigènes 
utilisant peu d’intrants à Bali et au Bangladesh, 
ou encore les techniques novatrices de production 
fourragère au Viet Nam.

L’imagination créatrice est une autre forme 
d’innovation qui consiste à réfléchir aux moyens 
d’utiliser les outils et les technologies déjà en 
place. On peut ainsi citer le concept de comparti-
mentalisation en Asie, qui classifie les systèmes 
d’élevage et l’échelle de production en vue de 
renforcer la lutte contre la grippe aviaire dans la 
région.

Solutions collectives

Les communautés de producteurs laitiers
Les communautés jouent un rôle de plus en 
plus important dans l’application de solutions 
novatrices dans le domaine de l’élevage, en par-
ticulier dans le secteur laitier en Asie qui s’est 
sensiblement développé dans les deux dernières 
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décennies. Dans de nombreux pays asiatiques, 
la consommation de lait et de produits laitiers 
a enregistré une hausse sensible depuis les 
années 80, conséquence de l’augmentation des 
revenus, de l’accroissement démographique et 
des changements de goût et de préférence des 
consommateurs, ce qui a suscité un accroisse-
ment du cheptel laitier. Malgré l’expansion de la 
production, la demande progresse tellement vite 
que tous les pays asiatiques devront continuer à 
importer du lait en poudre au cours des 20 pro-
chaines années.

La réussite de la petite industrie laitière tient 
en grande partie à l’existence de coopératives qui 
se sont souvent inspirées de l’Opération Inon-
dation réalisée dans le Gujarat, en Inde, et qui 
ont été reproduites, avec succès, dans d’autres 
pays comme la Thaïlande. La mise en place d’un 
système régulier de collecte et de distribution 
ainsi que la stabilisation des prix dont bénéfi-
cient les producteurs laitiers sont au nombre des 
réalisations intéressantes qui ont été obtenues. 
Certaines communautés se sont toutefois récem-
ment engagées dans des démarches novatrices 
pour augmenter les ventes de lait et les marges 
bénéficiaires.

En Asie du Sud, des communautés ont modifié 
le concept des coopératives de commercialisa-
tion du lait afin d’avoir un plus large accès aux 
marchés intégrés verticalement. Au lieu de ne 
compter que sur la vente du lait liquide, dont une 
grande partie est achetée par les coopératives 
pour être transformée ultérieurement, les petits 
producteurs ont établi des réseaux communau-
taires de transformateurs et de fournisseurs d’in-
trants et de produits, dans l’objectif d’augmenter 
les ventes de produits laitiers transformés, tels 
que le yaourt et les fromages à pâte molle. La 
transformation à petite échelle de lait en yaourt, 
même si elle reste modeste, accroît fortement la 
valeur du produit vendu et fournit aux producteurs 
un revenu supplémentaire. De petites usines lai-
tières communautaires modèles ont été établies 
dans plusieurs communautés au Bangladesh, 
en Inde et au Pakistan. Les producteurs locaux 
peuvent y apprendre comment transformer le 
lait en yaourt et en fromages à pâte molle, qui 
seront ensuite vendus sur les marchés locaux et 
avoisinants. Quelques petites usines de transfor-
mation, au service en général d’une centaine de 
producteurs, sont aujourd’hui pleinement opéra-
tionnelles. L’innovation introduite concerne moins 
la méthodologie utilisée, disponible depuis de 
nombreuses années, que le concept selon lequel 
les communautés locales sont tout à fait capables 
d’assurer la collecte du lait et de le transformer 
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avec le soutien de coopératives. Les bénéfices 
sont directement perçus par les producteurs, 
ceux-ci étant payés à la livraison du lait aux cen-
tres de collecte qui agissent également comme 
centres de transformation.

Les communautés de petits producteurs laitiers 
sont par ailleurs plus intégrées dans les autres 
systèmes agricoles. Comme pour tout autre pro-
duit agricole, il est risqué de ne compter que sur 
la production laitière comme source de revenus. 
De nombreuses communautés en Asie du Sud 
répartissent les activités pour limiter les risques 
et renforcer l’efficacité des systèmes de produc-
tion. Au Bangladesh, le projet de développement 
de l’élevage et de la production laitière commu-
nautaires (Mitra, 2005), financé par le PNUD avec 
l’assistance technique de la FAO, montre que les 
communautés peuvent faire reculer la pauvreté 
et relever les niveaux de vie lorsqu’elles décident 
elles-mêmes des systèmes de production asso-
ciant agriculture, pêche et élevage. Ce projet, 
fondé sur le microcrédit et les investissements 
collectifs en agriculture, présente des éléments 
novateurs susceptibles d’être appliqués: accent 
mis sur des activités communautaires diversifiées 
et axées sur les ménages, intégration d’activités 
agricoles complémentaires (bétail laitier et cultu-
res fourragères, par exemple) ou encore, instau-
ration de fonds de développement et d’assurance 
spécifiques en vue de diminuer les coûts initiaux 
et le risque financier d’un échec. Le projet s’at-
tache également à renforcer les possibilités de 
développement pour les femmes.

Les agents communautaires 			 
de santé animale 
Un autre exemple d’approche novatrice à l’échelle 
communautaire dans le domaine de l’élevage 
concerne le Myanmar, le Népal et les Philippines, 
où des femmes reçoivent une formation d’agents 
communautaires de santé animale (ACSA) à mi-
temps. Il est recommandé aux femmes qui béné-
ficient de cette formation de ne pas compter sur 
cette unique activité, mais plutôt de considérer 

cet emploi comme une possibilité de gagner un 
revenu supplémentaire en offrant leurs services 
en tant que personnes ressources. A la différence 
des autres programmes ACSA, les femmes ins-
crites dans les nouveaux programmes sont invi-
tées à ne pas quitter leur communauté et à agir 
comme spécialistes, à s’intéresser aux préoccu-
pations locales plutôt qu’aux thèmes nationaux, et 
à participer à l’analyse commune des problèmes 
et à la recherche de solutions collectives. Deux 
points fondamentaux de cette nouvelle approche 
de formation sont ainsi soulignés. Les agents 
doivent être membres de la communauté, tirer 
de l’élevage leur principale source de revenus et 
comprendre la nature locale des contraintes et 
des problèmes du secteur. Ensuite, les ACSA ne 
se substituent pas aux services techniques, mais 
offrent une aide ponctuelle, notamment dans les 
zones où les vétérinaires et les agents de vulgari-
sation se rendent rarement. L’approche novatrice 
dans ce cas a consisté à rejeter l’idée que l’agent 
de vulgarisation ne peut être qu’un universitaire, 
travaillant dans un bureau en province au service 
d’un grand nombre de communautés. Le projet 
montre au contraire que des personnes recrutées 
localement et ayant bénéficié d’une formation 
de base sont en mesure de réduire les pertes 
animales de 15 à 25 pour cent par an (McCorkle, 
2003) et de fournir aux communautés un service 
indispensable que le service vétérinaire public ne 
peut ou ne veut pas assurer.

Gestion des déchets animaux
Au cours des 15 à 20 dernières années, l’élevage 
dans de nombreux pays s’est caractérisé par un 
nombre croissant de grandes unités, une plus 
grande concentration de la production et une 
diminution des terres et de l’eau disponibles 
pour traiter les déchets animaux. Les petits 
producteurs et les élevages familiaux de porcs 
et de volaille considèrent aujourd’hui la pollution 
comme un grave problème, en particulier dans 
les zones périurbaines et dans celles où l’eau est 
une ressource rare. Aux Philippines, cette préoc-
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cupation s’est traduite par un ralentissement du 
rythme d’intensification des systèmes de produc-
tion animale dans des zones où l’intensification 
est déjà en cours (Rola et al., 2003), suivant la 
tendance des grands producteurs à maintenir 
ou réduire le nombre d’animaux élevés. Pour 
résoudre le problème, des étangs ont été aména-
gés pour collecter les déchets et la formule des 
aliments du bétail a été modifiée afin de réduire 
l’odeur désagréable émanant des exploitations 
d’élevage. Ces mesures ne sont toutefois pas 
suffisantes pour que les exploitations puissent 
augmenter leurs activités tout en se conformant 
aux nouvelles lois et réglementations, de plus en 
plus souvent appliquées.

L’importance de gérer convenablement les 
déchets animaux a conduit les producteurs d’Asie 
du Sud et de Chine à mettre au point de nouvel-
les méthodes de stockage et d’élimination des 
déchets. Face aux problèmes croissants que 
pose l’élimination des déchets, on commence 
de nouveau à envisager l’implantation d’unités 
de production de biogaz au sein de petites et 
moyennes exploitations. La matière biologique 
solide décomposée dans des unités de fermen-
tation souterraines produit du gaz employé pour 
cuisiner, éclairer et servir de source d’énergie 
dans les activités agricoles. Calquées sur les plus 
grandes unités des exploitations commerciales, 
de petites unités adaptées aux petits systèmes de 
production peuvent couvrir les besoins en éner-
gie de deux fermes ou plus, grâce au recyclage 
des déchets de la volaille, de la laiterie et des 
porcs. Les solides décomposés dans les cuves 
de fermentation servent d’engrais à l’agriculture 
et sont parfois vendus contre des espèces. Grâce 
aux progrès réalisés dans la conception des uni-
tés de biogaz adaptées aux petites et moyennes 
exploitations et en raison de la hausse du prix des 
carburants, ces unités sont aujourd’hui plus ren-
tables et constituent une méthode de traitement 
des déchets de l’élevage.

Les petits producteurs sont de plus en plus 
souvent invités à participer aux processus de pla-

nification et d’élaboration des politiques relatives 
aux directives et à la réglementation environne-
mentales locales sur le traitement des déchets. 
Un certain nombre de questions sont importantes 
tant pour les petits que pour les grands produc-
teurs, comme le zonage, l’interdiction de déposer 
des détritus, la commercialisation du fumier et 
des produits qui en sont dérivés, le type de stoc-
kage, l’utilisation des impôts et des subventions 
visant à mettre en œuvre et à encourager la ges-
tion des déchets, ou encore l’association adéquate 
de certains types de culture et de bétail pour 
faciliter cette gestion. Tout effort destiné à pro-
mouvoir des techniques novatrices de traitement 
des déchets auprès des petits producteurs est 
encouragé. Ainsi, aux Philippines, de petits éle-
veurs se sont ralliés à de plus grands producteurs 
pour apprendre à évaluer et à adopter des techni-
ques concrètes afin de calculer le bilan pondéral 
des substances nutritives et d’évaluer l’incidence 
négative sur l’environnement pour chaque kilo 
produit. Selon de récentes études, les petits 
producteurs consacrent à l’atténuation des dom-
mages environnementaux plus de moyens pour 
chaque kilo produit que les grands producteurs, 
et leurs activités ont donc des retombées moins 
négatives sur l’environnement (Catelo, 2004).

Races adaptées
Dans le domaine de la zoogénétique, on constate 
un certain changement d’attitude face aux races 
indigènes. Le rendement du bétail autochtone 
(lait, viande, etc.) est généralement inférieur à 
celui des races importées, mais les races locales 
sont mieux adaptées aux systèmes à faible apport 
en intrants qui caractérisent généralement la 
production à petite échelle. Le bétail indigène est 
souvent plus robuste, résiste mieux aux maladies 
et se nourrit d’aliments moins riches en énergie 
et en protéines. 

Bien qu’il y ait encore beaucoup à faire pour 
améliorer les races indigènes en Asie par le biais 
de programmes de reproduction et de promotion 
des races, il existe plusieurs exemples où l’uti-
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lisation préférentielle du bétail autochtone a été 
couronnée de succès. A Bali, en Indonésie, par 
exemple, le Bos javanicus (connu également à 
tort sous le nom de Bos banteng), apparenté au 
banteng et considéré par l’Union mondiale pour 
la nature (UICN) comme menacé, est l’espèce la 
plus domestiquée. Le Bali banteng est apprécié 
car il peut brouter un fourrage grossier comme on 
en trouve le long des routes, sous les palmiers ou 
d’autres arbres, et dans de vaines pâtures. Elevé 
principalement pour sa viande, le Bali banteng 
produit aussi un peu de lait et est utilisé comme 
animal de traction. Malheureusement, la pureté 
des réserves génétiques a été considérablement 
appauvrie par les programmes de croisement 
mis en œuvre dans toute l’Asie du Sud-Est. 
Consciente du risque d’extinction de la race, l’île 
de Bali a pris la décision novatrice d’interdire tout 
autre type de bétail sur son sol afin de préserver 
la pureté du Bali banteng (NRC, 1991), ce que 
confirment des entretiens informels récemment 
réalisés auprès de vétérinaires en chef à Bali. 
Tant que la biodiversité des races locales ne sera 
pas mieux préservée, il faudra sans doute prendre 
des mesures aussi rigoureuses pour éviter que 
des races comme le Bali banteng ne disparais-
sent à jamais.

Alors que le Bali banteng est un exemple de 
race indigène protégée au niveau local, le Bangla-

desh a adopté une approche différente en matière 
de reproduction, des croisements ayant produit 
une volaille commerciale à faible intensité d’in-
trants pour les petites exploitations. Des mâles 
égyptiens fayoumi provenant d’un stock importé 
sont croisés avec des femelles Rhode Island red 
sur des fermes d’Etat afin de produire une volaille 
locale, appelée sonali, adaptée à la production 
semi-domestique (Rahman et al., 2004). La race 
sonali est extrêmement populaire auprès des 
petits producteurs, et la viande et les œufs se 
vendent à un prix élevé sur les marchés locaux. 
Les poulets sonali n’ont pour ainsi dire pas besoin 
de complémentation et pondent un grand nombre 
d’œufs (jusqu’à 200 par an), soit trois à quatre 
fois plus que les espèces locales. Bien que cette 
race ne soit pas originaire du pays, l’utilisation 
novatrice d’une race à faible intensité d’intrants 
native d’Egypte, préconisée par un programme 
de croisement, a donné d’excellents résultats 
pour les aviculteurs du Bangladesh. Par rapport 
à des races importées plus onéreuses, comme 
la leghorn blanche, qui exigent une alimentation 
riche et des intrants de gestion, le poulet sonali 
s’est avéré une race robuste, semi-domestique, 
capable de générer un revenu, de la viande et des 
œufs pour des millions de familles rurales au 
Bangladesh.

Cultures fourragères
On pense souvent que les graminées et les arbus-
tes sont une source de fourrage pour les petits 
ruminants et les monogastriques, mais il est 
aujourd’hui fréquent d’utiliser les sous-produits 
de l’industrie alimentaire (résidus et rejets des 
récoltes d’ananas et de maïs miniature, par exem-
ple). Au Viet Nam et en Chine, des idées novatri-
ces en matière de sources de fourrage grossier 
ont conduit les chercheurs de pointe à développer 
des méthodes de transformation de productions 
fourragères déjà utilisées dans l’alimentation 
humaine, tels que le manioc et le riz. Ainsi, le 
manioc, l’une des principales tubercules cultivées 
en Chine et au Viet Nam, est la seconde culture 

Les poulets Sonali sont extrêmement populaires au Bangladesh 
en raison de leur rusticité et de leur capacité de ponte.
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de rente, après le riz, pour les petits agriculteurs 
vietnamiens (Nam Khang et al., 2000). Avec plus 
ou de moins de succès, les feuilles fraîches du 
manioc sont utilisées comme fourrage grossier 
pour les ruminants; un hectare de manioc peut 
produire jusqu’à 3 000 kg de protéines.

La toxicité potentielle du cyanure et l’altération 
du goût résultant de la forte teneur en tanin de 
ces feuilles en limitent l’utilisation. Pour surmon-
ter ces problèmes, des chercheurs au Viet Nam 
(Ly et Ngoan, 2005) ont montré qu’en flétrissant 
les feuilles de manioc grâce à une méthode sim-
ple, la teneur en cyanure était ramenée à un taux 
négligeable, et que l’ajout d’une petite quantité de 
son de riz ou de fécule de manioc permettait d’ob-
tenir un ensilage de bonne qualité, réduisant les 
coûts du fourrage. On a également constaté que 
les feuilles de manioc ont un bon potentiel de pro-
téines tannées et peuvent être intégrées dans les 
rations alimentaire des vaches laitières (Khang et 
al., 2000). D’autres exemples concernent la trans-
formation ultérieure des déchets du tofu pour 
éviter la détérioration des aliments pour canards 
et l’ensilage de sous-produits halieutiques desti-
nés à apporter un complément protéique lors de 
l’engraissage des porcs. 

Compartimentalisation et lutte contre 
les maladies animales
Les épidémies de grippe aviaire, ou influenza 
aviaire selon la définition formelle, qui ont touché 
l’Asie ces deux dernières années, ont provoqué la 
mort d’êtres humains (plus de 65) et d’oiseaux. 
Des milliards de dollars ont été également per-
dus, du fait des préjudices économiques directs et 
de la contraction des échanges. On reconnaît que 
l’éradication de la maladie dans des pays entiers, 
voire dans des zones géographiques, représente 
un sérieux défi.

Les pays asiatiques se sont récemment pen-
chés sur une nouvelle méthode qui permettrait 
d’endiguer la grippe aviaire et qui pourrait être 
appliquée à d’autres maladies animales. Cette 
méthode, appelée compartimentalisation, consis-

te à définir des «compartiments» d’exploitations 
ou d’unités de transformation en fonction de 
l’échelle de production et d’autres caractéristi-
ques communes, afin que les mesures de lutte 
visent les compartiments, et non l’industrie avi-
cole dans son ensemble. Ainsi, les exploitations 
à faible apport d’intrants et à faible rendement, 
tels que les ménages élevant des volailles de 
races locales, seraient classées dans un com-
partiment totalement différent de celui réservé 
aux unités intensives qui appliquent des normes 
rigoureuses de biosécurité et élèvent des milliers 
de poulets de chair destinés au marché inter-
national. Le classement n’est pas directement 
lié à l’implantation géographique, mais plutôt à 
des caractéristiques (échelle de production et 
intrants, par exemple), notamment l’existence 
d’un système de biosécurité commun au sein 
d’un compartiment et le degré de traçabilité des 
animaux et des produits tout au long de la chaîne 
de commercialisation.

La compartimentalisation ne sera efficace que 
si elle est intégrée dans une stratégie nationale 
de lutte contre les maladies. Cette stratégie doit 
être bien conçue et comprendre des activités de 
surveillance et de suivi, l’abattage sanitaire en 
cas de foyers épidémiques, la biosécurité sur les 
exploitations et la protection des compartiments 
contre l’introduction d’agents infectieux. A cet 
égard, la méthode partage certaines caractéris-
tiques avec le zonage progressif, mais elle est 
innovante dans la mesure où l’aire géographique 
couverte par un compartiment n’a pas besoin 
d’être continue, à condition que des normes de 
biosécurité soient mises en œuvre. Toutes les 
opérations d’une chaîne de commercialisation de 
la volaille, verticalement intégrée, peuvent être 
considérées comme un compartiment, même si 
elles sont géographiquement éloignées les unes 
des autres.

Dans un système de compartimentalisation, 
si la grippe aviaire se déclare dans une zone 
isolée et ne touche que les élevages de basse-
cour, les mesures prises pour lutter contre la 
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maladie se limiteront à ce compartiment au lieu 
de s’appliquer à tout le sous-secteur ou à la 
zone géographique. Les grandes exploitations qui 
observent des normes rigoureuses de biosécu-
rité pourront continuer à produire des poussins, 
de la viande et des œufs, et les exportations 
pourront se poursuivre dans le cadre d’accords 
entre partenaires commerciaux. Les ressources 
consacrées aujourd’hui à l’ensemble du sous-
secteur cibleront les problèmes fondamentaux 
de l’introduction et de la propagation du virus, ce 
qui renforcera l’efficacité des interventions et des 
mesures de confinement. 

Si la compartimentalisation est adoptée, il est 
quasiment certain que les systèmes de gestion 
des divers compartiments potentiels changeront. 
Les éleveurs de volaille de basse-cour pourraient 
être obligés d’installer des filets ou des clôtures 
pour confiner les troupeaux et d’avoir recours 
à certaines techniques, comme la vaccination, 
selon la nature du confinement et des installa-
tions.

L’Organisation mondiale de la santé animale 
(OIE), qui a récemment inclus la compartimen-
talisation dans ses directives sur la lutte contre 
la grippe aviaire (OIE, 2005), souligne qu’il est 
indispensable de tenir compte du niveau et des 
caractéristiques de production des pays optant 
pour cette stratégie. Il faudra également établir 
des accords commerciaux entre les pays qui déci-
dent de l’appliquer et ceux qui ne le souhaitent 
pas, comme cela a toujours été le cas pour les 
accords de commerce bilatéraux.

Conclusions
L’innovation dans le sous-secteur de l’élevage 
ne doit pas obligatoirement faire appel à des 
technologies de pointe pour être fructueuse. Les 
exemples présentés ici montrent que l’application 
simple et locale d’idées novatrices peut générer 
des économies de coût, faire reculer la maladie 
et diminuer les risques écologiques. En outre, les 
innovations pauvres en technicité peuvent être 
intégrées dans des systèmes communautaires 

de production durable qui associent agriculture 
et élevage. Ce type d’innovation permet en outre 
aux petits producteurs ayant un accès limité à des 
ressources financières ou confrontés à d’autres 
obstacles de bénéficier des applications les plus 
récentes en matière de production et de santé 
animales, renforçant ainsi le rôle de l’élevage 
dans la nutrition et la sécurité financière des 
ménages. De nouvelles manières d’utiliser les 
technologies existantes peuvent résoudre effica-
cement des problèmes à plus grande échelle là 
où des approches antérieures ont échoué..
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Le Rapport sur l’élevage met en évidence des problèmes cruciaux qui sont apparus avec la 
mondialisation du secteur de la production animale. Premier d’une série qui vise à stimuler un 
débat général, il aborde un très grand nombre de questions. Cinq études donnent une 
perspective mondiale et une sixième fait le point sur une région, dans ce numéro l’Asie. Les 
documents présentés dans l'édition 2006 sont les suivants:
Anciens et nouveaux acteurs. Le centre de gravité de la production de lait et de viande est passé 
des pays développés aux pays en développement.
L’arriére-plan de la révolution de l’élevage. La structure des chaînes de commercialisation des 
produits d’origine animale subit une évolution subtile pour répondre aux exigences de sécurité 
sanitaire et de qualité qui sont apparues avec la révolution de l’élevage. 
Lutte contre les maladies animales transfrontières. Il est plus facile de lutter contre les 
maladies transfrontières dans les pays ayant une économie stable et en croissance, et dotés 
d’une bonne gouvernance, mais même si ces conditions ne sont pas réunies, les services 
vétérinaires peuvent améliorer leur gestion et leur direction.
L’avenir de la petite industrie laitière. Le développement de la petite production laitière a été un 
outil de développement rural. Pour réussir à long terme, les petits opérateurs doivent satisfaire 
à des exigences croissantes en matière de sécurité sanitaire et de qualité des aliments, opérer 
de façon rentable et relever le défi des supermarchés. 
Ressources zoogénétiques: faut-il s’inquiéter? La mondialisation aboutit à l’intensification et à 
la concentration de la production animale et de la transformation des produits d’origine animale, 
favorisant l’utilisation d’un petit nombre de races. Les décideurs doivent être conscients des 
dangers de l’érosion du pool de gènes et faire le nécessaire pour conserver les ressources 
génétiques. 
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